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des présidents. — Réunions de commissions (p. 4643). 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 
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1959 (p. 4645). 
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Ministère des travaux publics et des transports. 
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Ministère de l'agriculture. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Comité d'action scientifique de défense nationale. 


Par arrêté du 7 avril 1959, M. Coulomb (Jean), directeur général 
du centre national de la recherche scientifique, est nommé mem- 
bre du comité d'action scientifique de défense nationale pour trois 
ans à compter du 10 avril 1959. 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 23 avril 1959 portant création d'un office pubil® 
à loyer modéré pour le département de Bône 


Par décret en date du 23 avril 1959: 
IL est créé un office prie d'habitations à loyer modéré pour le 
comité départemental des habitations à loyer modéré du 
département de Bône exerce dans ce département les attributions 
dévolues par la législation et la réglementation en vigueur pour 
les comités départementaux des habilations à loyer ré. 


Est approuvée a délibération en date du 4 décembre 1957 par 
ne eg le conseil général de Bône a demandé la création d'un 
office public départemental d'habitations à loyer modéré et décidé 
 - verser Et organisme une dotation de 5 millions de francs en 
cinq annuités. 

Les dispositions contraires à celles du présent décret contenues 
dans le décret du 25 août 1958 fixant pour l'Algérie la compétence 
territoriale des offices publics d'habitations à loyer modéré sont 


abrogées,. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déoret du 22 avril 1959 portant admission à la retraite d’un 


Par décret en dale du 22 avril 1959, M. Rivière (Jean), adminis- 
troteur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
directeur général des finances à Madagascar, atleint par la limite 
d'âge le 7 mai 1959, est admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour ancienneté de services. 


Déoret du 22 avril 1969 plaçant administrateur adjoint 
do la France d'outre-mer dans la position de disponibilité. 


Par décret en date du 2 avril 1959, M. Camara Balia, adminis- 
trateur adjoint, % échelon, de la France d'outre-mer, est placé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité, pour convenances 
pour une période d'un an, à compter du 6 janvier 


Par décret en date du 22 avril 1959, Mme Boujasson, née Cha- 
mayou, adjointe d'enseignement du cadre général de l’enseigne- 
ment et de la pus e la France d'outre-mer, est, pour compter 
du te novembre 1%54, titularisée, tant du point de vue de Ja 
solde que de l'ancienneté, dans le corps des professeurs licenciés 
du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer et classée au Ÿ® échelon de son nouveau grade. 

Mme BRoujasson est promue, tant au point de vue de la solde 

ue de l'ancienneté, dans le corps des professeurs certifiés ou 
Ncenciée du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse 
la France d'outre-mer aux échelons suivants, pour compter des 
dates indiquées : 

2 échelon: 17 novembre 1951 (ancienneté). 

3 échelon: fer juillet 197 (ancienneté). 


Le présent décret annule, en ce qui concerne Mme Boujasson, les 
dispositions du décret dun 29 décembre 1958 portant promotions dans 
le corps des adjoints d’enselgnement du cadre général de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer. 


cembre et le corps des professeurs 
certifiés du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de 
la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 22 avril 1959, sont obveges, en ce qui 
concerne M. Jamais (Pierre), les dispositions du ret du 29 
cembre 1958 portant promotions dans le corps des adioints d'en- 
seignement du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de 
Ja France d'outre-mer, 

M. Jamais est, pour compter, tant du point de vue de la solde _— 
de l'ancienneté, du 1er octobre 1956, promu au 3% échelon des 
adjoints d'enseignement dn cadre général de l’enseignement et de 
de la France d'outre mer. 

. Jamais, titulaire du C. A. P. E, S. théorique, est, pour compter, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. du 1% octobre 
1%7, titularisé dans le corps des prolesseurs licenciés du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 
mer et rangé au 3° échelon de son nouveau grade, avec une ancien- 
neté d'échelon conservée de 1 an 1 mois et 25 jours. 


Décret du ?2 avril 1959 rapportant les dispositions de précédents 
décrets portant motions et titularisations dans le corps des pro- 

du Cadre général! de l'enseignement et de la 
jeunesse de la France d'outre-mer et portant tituiarisation et pro- 


Par décret en date du 22 avril 1959, sont rapportées, en ce = 
concerne M. Gorgues (Henri), les dispositions des décrets du 23 
cembre 1968 et du 20 décem 1 portant yromotions et titula- 
risations dans le corps des professeurs licenciés du cadre 
de l'enseignement et de ;a jeunesse de la France .d’outre-mer. 

M. Gorgues (Henri), adjoint d'enseignement du cadre général de 


l'enseignement et de unesse de la France d'outre-mer, est, pour 


pompter du 16 octobre 1954, titularisé, tant du point de vue de la 


solde que de l'ancienneté, dans le corps des professeurs cerlifñés ou 
licenciés du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer el rangé au 4 échelon de son nouveau grade. 

M. Gorgues est, tant du point de vue de la sokle que de l’ancien. 
nelé, promu, pour compter du 18 février 1958, à l'ancienneté au 
5e échelon du corps des pee certifiés ou licenciés du cadre 
de l'enseignement et de la jeunesse de la France d’outre- 


Décret du 22 avril 1969 modifiant les dispositions d'un précédent 
décret portant promotions 
intendants et des économes du cadre général de l’enseignement 
et de la jeunesse de la 


Par décret en date du 22 avril 1959, le décret du 29 décemb:e 1958 
portant motions dans les corps des intendants, des sous-inten- 
dants ef des économes du € général de l’enseignement et 
de ln jeunesse de la France d’'outresmer est, en ce qui concerne 
M. Favier (Jean), modifié comme suit: 


Au lieu de: 
Corps des économes. 
Année 19%1-1955. 
(Période du 1e octobre 1954 au 30 septembre 1955.) 


CR 


Au échelon. 
- M. Favier (Jean), 2 août 1955 (ancienneté), 
Lire : 
Corps des économes. 
Année 1954-1955. 
(Période du 1er octobre 1954 au 30 seplemibre 1955.) 
Au 6 échelon. 
M. Favier (Jean), 2 février 495% (ancienneté). 


décret portant promotions dans les corpe des professeurs 
sibles à l'agrégation, des professeurs d'école normale et des proftes- 
seurs licenciés du cadre général de l’enseignement et de la jou- 


Par décret en date du 22 avril 1959, les dispositions de l'article 1* 
du décret du 23 décembre 1958 portant promotions dans les 
des professeurs bi-admissibles à l'agrégation, des professeurs d” 
normale et des professeurs licenciés du cadre général de l'ensei- 
gnement et de jeunesse de la France d'outre-mer sont, en ce 
qui concerne Mme Larroche, née Boisson, modifiées comme suit: 


Au lieu de: 
Corps des prolesseurs licenciés. 
Année 1956-1957. 
(Période du 1er octobre 1956 au 30 septembre 1957.) 
Au #4 échelon. 


Mme Larroche, née Boisson, 28 décembre 4956 (petit choix). 


Lire: 
Corps des prolesseurs licenciés. 
Année 1956-1957. 
(Période du 1+ octobre 1956 au 30 septembre 41957.) 
Au #& échelon. 


Mme Larroche, née Boisson, 1er octobre 1956 (petit choix). 


Décret du 22 avril 1959 rapportant certaines dispositions 
d'un précédent décret et portant promotion. 


sont en ce qui 
concerne Mme ur -# (Lise), née Levy, les dispositions du décret 
du 23 décembre 1 ié 


Mme Ourgaud est promue, pour compter des dates indiquées 

ci-après, tant du point de vue de 1a solde que de l'ancienneté : 
Professeur licencié, 3 échelon : 1e octobre 1955 tit choix). 
Proltesseur licencié, &# échelon: 23 septembre (ancienneté). 


D 
sl 
le 
Décret du 22 avril 1959 portant titularisation et classement dans le d 
corps des protesseurs certifiés ou licenciés du cadre général de 
l'enselgnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer d'un n 
adjoint d'enseignement de ce cadre. + 
de 
D 
Décret du avril 1959 modifiant les dispositions d’un présédent 
nesse de la France d'outre-mer. 
tr 
D 
d 
ce 
motion, 
di 
du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer. 


| !| 
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r décret en date du 22 avril 1959, sont rapportées, en ce qui 
ne M. Dentraygues (Charles), les dispositions du décret du 
>; décembre 1958 portant promotions, dans les corps des professeurs 
bi-admissibles à l'agrégation, des professeurs d'école normale et 
des professeurs licenciés du cadre général de l’enseignement et de 
la icunesse de la France d'outre-mer. 

M. Dentraygues (Charles) est, pour compter du 27 juin 1956, 
romu à l'ancienneté au 8e échelon dans le corps des professeurs 
icenciés du radre général de et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer, tant du point vue de la solde que de l'an- 


cienneté. 


Décret du 22 avril 1959 modifiant les dispositions d'un précédent 
décret portant promotions dans les corps des intendants, des sous- 
intendants et des économes du cadre général de l’enseignement et 
de la jeunesse de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 22 avril 1959, sont rapportées, en ce qui 
concerne M. Gautron (Lucien), économe du cadre général de l’en- 
seignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, les dispo- 
sitions du décret du 29 décembre 1953 portant promotions dans 
les corps des intendants, des sous-intendants et des économes du 
cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer. 

M. Gautron est, tant du nt de vue de la solde que de l'ancien- 
neté, pour compter du 18 septembre 1956, reclassé au #4 échelon 
des économés du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer, avec une ancienneté d'échelon conservée 
de 8 mois et 17 jours. 


Rectificatif au Journal officiel äu %6 mars 1959: page 309, colonne 
de gauche, 7% ligne, au lieu de: « M. Albaret (Jacques), 1 jan- 
vier 1957 », lire: « M, Albaret (Pierre), 1er janvier 1957 », 


Administrateurs. 
Par arrêté en date du 43 avril 1959, M. Gérard Dulphy, adminis- 


trateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
chef du service des aflaires sociales d'outre-mer, est placé dans la 


position de mission : 


Du 6 juillet 1954 au 2 août 1954, à Madagascar et en Côte fran- 
se des Somalis, pour étudier les problèmes sociaux qui se posent 
ans ces territoires; 

Du 10 février 1956 au 29 mars 1956, en Côte d'Ivoire, Ilaute-Volta, 
Soudan et Togo, pour représenter le département auprès de la anis- 
sion de l'O, N. U, dans ces territoires: 

Du 24 novembre 1956 au 19 décembre 1956, au Sénéza!, pour étu- 
dier les problèmes sociaux qui se posent dans ce territoire; 

Da 14 mars 1958 au 2 avril 4958, à Dakar, pour parti:iner au stage 
A “mm sociale organisé par le centre international de l'en- 

ca. 


Administration générale. 


Par arrêté du 17 avril 1959, M. Ravier (Lucien), chef de bureau 
de ir classe d'administration générale d'outre-mer, est placé, sur 
sa demande, pour convenances personnelles, en position de dispo- 
nibilité du 8 juin 1959 au 7 juin 41960. 


Télécommunications. 


Par arrêté en date du 17 avril 1959, la situation administrative des 
fonctionnaires provenant des cadres supérieurs des pastes et télé- 
Communications d'outre-mer et qui ont été intégrés dans le cadre 
général des postes et télécommunications de la Fran:e d'outre-mer 
en application du décret ne 57-1192 du 2% octobre 4957 s'établit 
comme suit, pour compter du 29 octobre 1957, tant du point de vue 
de la solde que de l'ancienneté : 


Inspecteur (3% échelcn). 


MM. Jérôme (Marcel : | 
(spécialité: Exploitation radioélectrique). 


Steinmetz (Henri) (spécialité: Exploitation radisélectrique}. 


Bogui'o (Marcel). 


. Assouin (Gaïbriel). 


Inspecteur (2e échelon). 


Ba Assane. 

Diarra (Tiémoko). 

Grenier (Georges) (spécia- 
lité: Centraux). 


MM. Hontanx (Daniel). 


Lawson (Laté-Jean-Baptiste}, 
Quan (Samuel). 
Tambe (Guillaume). 


Inspecteur (1 échelon). 


Arcier ijean). 
Bandaogo (Laurent). 


Coffi Ibrahima. 

Coulibaly Tiémoko, 

Diack Alisune. 

Epanya (Christian). 

Gueye Mouhamadou Mus- 
tapha. 

Ly Bocar Elimane. 

Minlin Eliamon. 

M'Diaye Bamar (spécialité: 
Exploitation radioélectri- 


que). . 


MM. Ramaroto (Emile). 


Richmond (lubert). 
Samake Ousmane (spécialité : 
Exploitation radioélectri- 

que). 
Seye Diarra Mohamoudou. 
Sidibe Mamadou Hbrahima, 
Sow Malick no 2, 
Sukho ({jules-Louis). 
Touré Muvesa, 
Traore Goflo, 
Tracre -Seydou. 
Yehouessi (Moïse). 


Inspecteur adjoint (2 échelon). 


Bati (Jules) (spécialité: Ins- 
taïlations radioélectriques). 
Bonneveau (Jean-Ja=ques). 


MM. Konde Tiémoko (spécialité: 


Exploitation radioélestri- 
que). 
Lawson Emmanuel). 


Brassier (Paul). Niang Ibrahima (spécialité; 
bDembelle Sidiki. Exploitation radioélecuri- 
de Souza (Paut) (spé a!ité : que) 
Exploitation radinéieciri- Ouattara Moussa. 
que» Poenon .arcellin) 
Possou Randolpne. Sarr Amadou M'Bagnick. 
Concailves (Antoine) (spécia- Sidibe %iérmoko. 
lité: Exploitation radivéles- Sow Ihrahima Dembeg. 


trique). So Malick ne 1. 
Ibra Kabo. Tetegan ‘Ghristophe), 
Imbs (Norbert). Traore Zan. 


Keita Macira. Ratsimbazafy (Salomon). 
Inspecteur adjoint (1 échelon). 


MM. Agbessi (Loeco-Cilbert). MM Maade (Bernard). 
Agbogba (Tossani-Germain). Manzo Djibo. 
Agboton (Mathieu-Géo) (3pé- Mavounia (Mathias). 

cialité: Centraux). Missinhoun (Thomas- 

Bengome (André). <eptime). 
bohlo Bowbacar. Niane Samba. 
Cisseko Souleymane. N'Tsiba (Mathieu). 
Coff {llenri). kambe (Marc). 
Diarra Tdrissa. Mamadou n° 2. 
Babacar ne 2. Sew Oussmane Dembhel., 
Hounkpatin (Augustin). Tsckon-Kouang (Paul). 
Hrnyovi (Nestor-Léopold). Touré Alassane. 
Kamara Malick. Rakotondrazaka. 
Le Moigne (Hippolyte), 


Par arrèté en date du 20 avril 1959, M. Lentretien (Fé:ix-André}, 
directeur adjoint, fer échelon, du cadre général des postes et télé- 
communications de la France d'outre-mer, a éte admis. sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraile peur ancienneté de 
service. 


Travaux publics. 


Par arrété en date du 13 avril 1959: 

Ont été nommés ingénieurs adjoints de 4e classe stagiaires des trac 
vaux publics de la France d'outre-mer les candidats dont les nems 
suivent, qui ont été déclarés admis au conours direct pour l'acres- 
sion au grade d'ingénieur adjoint stagiaire d:s travaux publics 
la France d'outre-mer (session 1958) : 

MM. Rieux (Francis). MM. Ruüitort (Jean-Pierre). 
kantz (Jean-Louis). Guileminot (Jacques). 
Gueye Mamadou Mansour. Grec (Jean-Baptiste). 


Ces nominations ont été faites sous mserve de la conalitulian deg 
dossiers complets des intéressés et de leur apti‘ude à servir outre- 
mer, 

Elles ont été prononcées, en ce qui concerne MM. Ruitort et Guille- 
minot, sous réserve —. les intéressés aient satisfait aux obligations 
des lois sur le recrutement de l’armée. 


La date d'effet des dispositions ci-dessus a été fixée à la veille de 
l'embarquement pour MM. Ruitort et Guilleminct 

En ce qui concerne MM. Rieux, Rantz, Gueye et Gre:, fonction- 
naires en service, &s sont nommés pour compter de la date du pré- 


sent arrèté. 


28 Avril 1959 | 4597 
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28 Avril 1959 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


entre certains corps et catégories d'emplois de l'ad- 


ministration marocaine et les corps et catégories d'emalois du 


ministère de l'agricuiture. 


Le Premier ministre, le ministre dec affaires étrangères, le minis- 
tre de l'agriculture et le ministre des finances et des affaires. écono- 
miques, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 19356, modifiée et complétée par la 
Joi ne 58-103 du 7 février 1958, relalive aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents ‘rançais des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret ne 56-12% du 6 décembre 1956 modifié et complété 
par le décret ne 58-857 du 13 septembre 1958 et portant règlement 
d'acministration publique pour l'application de la loi susvisée du 
août et notamment ses articles 3 et 

Vu l'avis exprimé par la commission instituée en vertu de l'ar- 
ticle : du décret du 6 décembre 1956, 


Arrétent : 


Article unique. — La correspondance entre certains corps et caté- 
gories d'emplois de l'administration marocaine et les corps et 
calégories d'emplois du ministère de l’agricullure est fixée comme 
Suit : 


CADRE DU MINISTÈRE 


CADRE MAROCAIN 
de l'agriculture, 


Ministère de l'économie nationale 

Inspecteur et inspecteur principal! Aitaché à la caisse nationale de 
des hmpôts ruraux. crédit agricole (1). 

Ministère de l'agriculture. 


Agent publie de fre catégorie. 


Adjoint technique du génie ru- 


(1) Correspondance complémentaire de celle prévue pe l'arrété 
interministériel de concordance en date du 3 juin 19%1. 

2) Correspondance complémentaire de celle prévue par l'arrêté 
interministériel de correspondance du 22 janvier 1958, 


Fait à Paris, le 21 avril 1969. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administrat,on 
et de la jonction publique, 
JOSEPIL GAND. 
Le ministre des afjaires étrangères 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le che] de service, 
RAYMUND MARTINET, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et rar délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 


Echelonnement indiciaire des chiffreurs en chef, chifireurs principaux 
et chiffreurs du ministère des affaires étrangères. 


Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères et le 
ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret ne 56-1384 du 18 décembre 1956 portant suppression 
e! création d'emplais au ministère des affaires étrangères; 

Vu le décret n° 57-253 du 27 février 197 relatif à la revision du 
a mg À um de certains grades et emplois des personnels 
civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 37-1515 du % décembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes aux corps de chiffreur du minstère des afaires étrangères 
et du ministère de la France d'outre mer; 

Vu le décret ne 58-221 du 17 mars 198 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des chiffreurs du 
ministère des aflaires étrangères. 


— 


Arrêtent : 


Art, 4. — L'échelonnement indiciaire applicable aux chiffreurs 
en chef, chiffreurs principaux et chiffreurs du ministère des affaires 
étrangères est fixé ainsi qu’il suit à compter de la date d'application 
dn décret du 1° mars 1958 susvisé : 


ÉCHELON | INDICE BRUT | INDICE NET 
Chiffreur en chef..!|1re classe: 
2e échelon...... 685 
“ {er échelon...... 625 470 
2e classe: 
%æ échelon... 570 410 
2 échelon... 515 400 
échelon... 455 
Chiffreur principal. 2 échelon... 455 360 
1e échelon...... 430 310 
Chiffreur | : 
échelon... 390 315 
3% échelon... 380 305 
2 échelon... 355 290 
4er échelon... 335 275 
2e classe: 
7e échelon... 320 265 
échelon... a01 251 
5e échelon...... 22 237 
échelon... 261 224 
3° échelon...... 239 209 
2% échelon...... 225 195 
échelon... 210 185 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié äu Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 24 avril 1959, 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la Jonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des. a/faires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
VIMONT. 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 22 avril 1%9, M. Moreau (René), conseiller d'Ex- 
trêèmeOrient de 2° classe, 2 échelon, est placé, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 1958, en position 
de service détaché au ministère des aflaires étrangères, en qualité 
de chargé de mission. 


Par arrêté du %2 avril 1959, M. Valeani (Christian), conseiller 
d'Extréme-Orient de 2° classe, 3° échelon, est placé, pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 4%8, en 
position de service détaché au ministère des aflaires étrangères, en 
qualité de chargé de mission. 


Par arrêté du % avril 1959, M. Sautin (Maurice-Félix-Alexandre), 
chancelier de 1re classe, 5° échelon, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite à compter du 1er mai 1959. 


Par arrêté du 25 avril 1959, M. Haimet (Eugène-Edmond}), chance- 
lier de classe exceptionnelle, est admis, sur sa , à faire 


Les, 


re 
ai 


Colais payera 


Avril 4959 
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Contrôle civil. 


Par arrêté du 22 avril 4959, M. Jaequin (Paul-flubert), contrôleur 
civil de classe exceptionnelle en Tumisie, est détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 4 décembre 1%$, 
auprés du ministère des finances et des affaires économiques, pour 
exercer les fonctions d'agent contractuel chargé de la gérance des 
services commerciaux au Nord-Viet-Nam 


Par arrêté du %5 avril 149, M. Bellis (André), adjoint de contrôle 
de 1re classé, 1er échelon (indice 380), est détaché y du minis- 
ère de la santé publique et de la population en qualité d’inspecteur 
de la population et de l'aide sociale de 6° échelon (indice 385) pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 6 août 1%$8. 


Ordonnateurs secondaires. 


Par arrôté du 46 avril 1959, le chargé d’affaires de France en 
Guinée est désigné pour remplir les fonctions d'ordonnateur secun- 
daire des dépenses du budget de l'Etat pour lesquelles un ordon- 
natsur seconda're spécial n'est pas désigné. A ce titre il liquide, 
et mandate conformément aux règlements de la comptabilité publi- 
à imputables sur lés crédits qui lui sont délégués 

cet 

Le chargé d'affaires de France en Guinée est désigné pour rem- 
plir les fonctions d’ordonnateur en ce qui concerne les recettes 
et les dépenses imputables au compte de liquidation de l'acuf 
et du passif de l’ancien terriloire français en Guinée. 

En cas d'absence ou d’empéchement du chargé d'affaires, les 
pouvoirs d’ordonnateur vus aux articles 1 et 2 seront exercés 
par l'agent qu'il aure gné à cet eflet. 

Le présent errété prendra effet à compter du 22 janvier 41959. 


Par décret en date du 23 avril 1%59: 


Les dispositions du décret du 23 février 1959 par lesquelles 
l'office notarial à la résidence de Cressanges, canton du Montet 
{Ailier), a élé supprimé sont rapporlées el remplacées par Jes 
dispositions suivantes : 


« L'office notarial à la résidence de Cressanges, canton du Mm- 
et (Allier), dont était titulaire Me Lermaitre (Daniel-Gilbert-Joseph), 
démissionnaire, est supprimé, à charge de Me Lemaitre (Daniel- 
Gilberl-Joseph), notaire au Montet ‘ (Allier), qui aura la garde des 
iminutes, et par Mes Bourgeon, Lépée et de la Valpilière, notaires à 
Saint-Pourçain-sur-Sjoule; Des ougères, notaire à Bransat; Finaud 
et Pajot, notaires à Souvigny; üance, notaire à Bessay; Guetton, 
notaire à Varennes-sur-Allier, Desplats, Perrot, Bouchot-Plainchant, 
Thévenin, Bruel et Naudin, notaires à Moulins, ou leurs ayants 
droit, de verser à Me Lemaitre ou à ses ayants droit dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard la somme de 5 millions de francs à titre 
d'indemnité. 

« La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

« Me Lemaitre payera, par confusion sur lui-même, 4 millions de 
francs; Me Bourgeon payera 250.000 F; Me Lépée payera 150.000 F; 
Me de La Volpilière era 400.000 F; Me Desf res payera 
50.000 F; Mes Finaud et Pajot payeront chacun 410090 F; M. Gance 
payera 90.000 F; M. Guetton geyer 20.000 F; Mes Desplats, Perrot, 
Bouchot-Plainchant et Thévenin payeront chacun 60.000 F; M° Bruel 
Payera 50.000 Me Naudin payera 30.000 F. 

« En conséquence, le décret du 12 mars 1957 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton du Montet est modifié et ce nombre 
est réduit à un. » 


, Les dispositions du décret du 23 février 1959 par lesquelles 
l'office d’huissier de justice du tribunal de première instance de 
Domniront, dont M. Huet (Fernand) était titulaire, a été supprimé 
sont rapportées et remplacées par les dispositions suivantes: 

« L'office d’huissier de justice à Messei (Orne), vacant par suite 
de la démission de M. Huet (Fernand), qui à été acceptée par arrêté 
du 27 embre 1956, est supprimé, à charge par M. de Bie, 
huissier de justice à la Chapelle-Moche, qui aura la garde des 
minutes, et par MM. Lelièvre et Gundetvin, huissiers de justice à 
Flers; Dolet, huissier de justice à la Ferté-Macé; Lenicolais, huis- 
sier de justice à Domfront, ou leurs ayants droil, de verser à 

. Tuet où aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la 
nolification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la somme de 1.150.000 F-à titre d’indemnité. 


« La charge de ce payement sera ainsi répartie: 


« M. de Bie payera 475000 F; M. Lelièvre payera 320.000 F; 
M. Gundelvin payera 250.000 F; M." Dollet payera 0000 F; M. Leni- 


« En conséquence, le nombre des huissiers de justice en rési- 
le ressort est fixé 


du tribunal d'instance de 


Décrets du 27 avril 1959 portant admission à la retraite 
et conférant l’honorariat (magisirature)), 


Par décret en date du 27 avril 1959, vu l'avis du Conseil supér'eur 
de ja magistrature en <e qui concerne -l'honorariat, M, Maurice 
Pagniez, premier président de la cour d'appel de Colmar, est admis 
ses droits à la retraile à compter du avril 159 

m'te d'age). 

M. Maurire Pagniez est nommé premier président honoraire de 
la cour d'appel de Colmar, 


Par décret en date du 27 avril 1959, M. Jean Dorel, avocat générat 
à la cour de cassation, est admis à faire valoir ses droits à 1a 
retraite, à compter du 23 avril 1959 (limite d'âge), et est nommé 
avocat général honoraire à la cour de cassat on. 


Examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier en chef 
chet la Gua- 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret neo 57-152 du 12 février 1957; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1957 fixant les modalités de l'examen 
professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier en chef et de 
nan en che! de parquet à la Guadeloupe, à la Guyane et à la 

artinique ; 

Vu l'arrêté du 13 mars 1959 fixant au 29 mai 1959 l'ouverture d'une 
session de l'examen professionnel susvisé, 


Arrête : 

Art. fer — Sont désignés pour faire partie du jury de l'examen 
professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier en chef et de 
secrétaire en chef de parquet des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Martinique : 

MM. Chapert, président de chambre à la cour d'appel de Basse-Terre, 

président. 

Tauines, avocat général près la cour d'appel de Fort-de-France. 

Maier de Tergoule, président du tribunal de grande instance 
de Basse-Terre. 

Sylvestre, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Pointe-à-Pitre. 

Sanner, secrétaire en chef de parquet de la cour d'appel de 
Basse-Terre. 

Art. 2. — Sont autorisés à se présenter à l'épreuve écrite de l'exa- 
men professionnel ouvert le 29 mai 1959: 

Centre de Basse-Terre : M. Barre (Casimir) et M. Selbonne (Marcel). 

Centre de Fort-de-France : M. Chandey (Luc). 

Art. 3. — Les épreuves orales auront lieu à Basse-Terre. 


Fait à Paris, le 17 avril 1959. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉKIÉ. 


Composition de ia commission de surveillance et de contrôie 
des publications destinées a l'enfance et à l'adolescence. 


Rectificatif au Journal offtciel du 91 avril 199: pare 4358, 
2 colonne, au lieu de: « Mille Weyrlin », lire: « Mlle Wehrlin ». 


Tableau d'avancement de grade des attachés d'administration 
du conseil d'Etat (année 1959). 


Par arrêté du 10 mars 1959, est inscrit au tableau d'avancement 
de l'année 1959 ur la % clasee des attachés d'adrministration du 
conseil d'Etat: M. Lanfranchi (en service détaché), à compter du 
ter janvier 1959. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


Par jugement rendu le 19 févr'er 1959, le tribunal civil d'Epinal, 
statuant contradictoirement en matière disciplinaire, à prononcé la 
Epinal, de la destitution contre Noël (Gustave-Fernand), huissier à 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 22 avril 1959 portant intégration dans je cadre 
des administrateurs civils du ministère de l'intérieur (adminis- 
tration centrale). 


Par décrets en date du 22 avril 1959, les administrateurs civils 
de la présidence du conseil dont les noms suivent sont intégrés 
dans le cadre des adruinistrateurs civils du ministère de 1 intérieur : 


M. Derronch (André), administrateur civil de {re classe, 3° éche- 
lon, de la présidence du conseil (cadre du Maroc}, est intégré en 
surnombre dans le cadre des administrateurs civils du ministère 
de l'intérieur en qualité d'administrateur civil de {re classe, 3° éche- 
don, pour compter du 8 février 1958, et avec une ancienneté de 
5 ans 11 mois 19 jours dans la classe et de 2 ans 2 mois 19 jours 
dans l'échelon. 

M. Derrouch est maintenu en service détaché auprès de la caisse 
algérienne d'aménagement du territoire en vue d'y exercer les 
fonctions de directeur. 


M. Bouix (llenry), administrateur civil de classe exceptionnelle de 
la présidence du conseil (cadre du Maroc), est intégré en surnom- 
bre dans le cadre des adininistrateurs civils du ministère de 
l'intérieur en qualité d'administrateur civil de classe exceptionnelle, 
avec une anciennelé dans cette classe du 4 mars 1956. 


M. Beze (Francois), administrateur civil de 1re classe, 3e échelon, 
de la présidence du conseil (cadre du Maroc), est intégré en sur- 
nombre dans le cadre des administrateurs civils du ministère de 
l'intérieur en qualite d'administrateur civil de {re classe, 3° échelon, 
avec une ancienneté du 17 seplembre 1952 dans la ciasse et du 
47 mai dans l'échelon. 

M. Duchaleau (Eugène), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle de la présidence du conseil (cadre du Maroc), est intégré 
en surnombre dans le cadre des administrateurs civils du ministère 
de l'intérieur en qualité d'administrateur civil de classe exception- 
nelle, pour compter du 8 février 1953, et avec une ancienneté dans 
celle classe de 8 ans 1 mois 7 jours, 

M. Duchateau est maintenu en service détaché auprès de l'ad- 
ministration générale de l'assistance publique à Paris, 


M. Roussel (Rodolphe), administrateur civil de 2° classe, 7e éche- 
lon, de la présidence du conseil (cadre du Maroc}, est intégré en 
surnombre dans le cadre des administrateurs civils du ministère de 
l'intérieur en qualité d'adiminisirateur civil de 2 classe, 3% échelon, 
pour compler du 8 février 195N, et avec une anciennelé de 9 ans 
1 mois 22 jours dans la classe et de 2 ans 1 mois 7 jours dans 
l'échelon. 

M. Roussel sera placé ultérieurement en service détaché auprès 
du ministère des aflaires étrangères. 


M. Sablayrolles (Louis), administrateur civil de classe exception- 
nelle de la présidence du conseil (cadre du Maroc), est intégré en 
surnommbre dans le cadre des administrateurs civils du ministère de 
l'intérieur, à compter du 8 février 1958, et avec une ancienneté dans 
celle classe de 8 ans 1 mois 7 jours. 

M. Sablayrolles sera placé ultérieurement en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères. 


M. Parfentieff (Boris), administrateur civil de 1re classe, % éche- 
lon, de la présidence du conseil (cadre du Maroc), est intégré en 
surnormbre dans le cadre des administrateurs civils du ministère de 
l'intérieur en qualité d'administrateur civil de 1re classe, 3e échelon, 
à compter du 8 février 1958, et avec une ancienneté de 4 ans 4 mois 
7 jours dans la classe et de 3 mois 7 jours dans l'échelon. 

M. Partenlieff" sera placé ultérieurement en service détaché auprès 
du ministère des aflaires étrangères. 


M. Calvet (Yvan), administrateur civil de classe exceptionnelle 
de la présidence du conseil (cadre du Maroc), est intégré en sur- 
nombre dans le cadre des administrateurs civils du ministère de 
l'intérieur en qualité d'administrateur civil de classe exception- 
nelle, pour compter du 8 février 1958, et avec une anciennelé de 
5 ans | mois 7 Jours dans celte classe. 

M. Calvet sera placé ultérieurement en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères. 


M. Bayloc (Désiré), administrateur civil de classe exceptionnelle 
de la présidence du conseil (cadre du Maroc), est intégré en sur- 
nombre dans le cadre des administrateurs civils du ministère de 
l'intérieur en qualité d'administrateur civil de classe exceptionnelle, 
à compter du 8 février 1958, et avec une ancienneté dans cette 
classe de 5 ans 1 mois 7 jours. 

M. Bayloc sera placé ultérieurement en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères. 


M. Gibert (Paul), administrateur civil de 1re classe, 3e échelon, 
de la présidence du conseil (cadre du Maroc), est intégré en sur- 
nombre dans le cadre des administrateurs civils du ministère de 
l'intérieur en qualité d'administrateur civil de 1re classe, 3% éche- 
lon, à compler du 8 février 1958, avec une ancienneté de 6”ans 
Fe 9 jours dans la classe et de 2 ans 7 mois 9 jours dans 

cencion. 3 

M. Gihert sera placé ultérieurement en service délaché auprès 
du ministère des affaires étrangères, 


M. Le Guay (Pierre), administrateur civil de {re classe, 3 échelon, 
de la présidence du conseil (cadre du Maroc}, est intégré en sur- 
nombre dans le cadre des administrateurs civils du ministère de 
l'intérieur en qualité d'administrateur de 1" classe, 3 échelon, 
avec une ancienneté du fer janvir dans la classe et du 
1er novembre 1957 dans l'échelan. 


Décret du 24 avril 1959 portant détachement d'un sous-préfet. 

Par décret en date du 21 avril 1959, M. Docquiert (Henri), sous- 
préfet hors classe, hors cadres, est mis à la disposition du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones afin d'exercer les fonctions de 
directeur de la société mixte pour le déve ent de la technique 
de la commutation dans le domaine des télécommunications. 


M. Docquiert sera placé en position de éervice détaché. 


Déoret du 24 avril 1959 portant élévat'on de classe 
et noininaion de sous-préiets. 


Par décret en date du 2% avril 1959: 

M. Long (Raymond), sous-préfet hors classe, directeur du cabinet 
du préfel d'Oran, est nommé sous-préfet hors cadres, 

M. Burgalat (Yves), sous-préfet de Fort-National, est nommé direc- 
teur du cabinet du secrétaire général régional à Oran. 

M. Heintz (Chartes), sous-préfet de Sarrebourg, est nommé sous- 
rréfet de Fort-National. 

M. Langlade (François), secrétaire général de Médéa, est nommé 
soue-préfet de Sarrebourg. 

M. Poujol (Robert), sous-préfet de Vervins, est élevé à la 
ire classe et nommé secrétaire général de Médéa. 

M. Abadie (Georges), sous-préfet de Montron, est nommé sous- 
préfet de Vervins. 

M. Gaschignard (Jean-Charles), chef de cabinet du préfet des 
Landes, est nommé sous-préfet de Montron. 


Décret du 24 avril 1959 portant nomination et élévation de classe 
de cous-préfets. 


Par décret en date du 24% avril 1959: < 

M. Rodier (Jean), sous-préfet de Nyons, est élevé à la 2° classe 
«1 nommé sous-préfet de Cosne, 

M. Pigoullie (Guy), sous-préfet d'Apt, est élevé à la 2° classe 
et nommé sous-prélet de Nyons. 

M. Colliec ere À chef de cabinet du préfet de la Iaute-Loire, 
est nommé sous-préfet d'Apt. 


Décret du 22 avril 1959 portant titularisation, en application de 
l'article 2 dé la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 prévoyant 
des dérogations temporaires aux règles de recrutement et d’avan- 
cement dans les emplois publics (sûreté nationaie). 


Par décret en date du 22 avrii 1959, M. Jean Caumel, précédem- 
ment inspecteur auxiliaire du cadre permanent dit «des 76» de 
la sûreté nationale, est nommé à la direction générale de la sûreté 
nationale en qualilé d'inspecteur stagiaire. 

M. Jean Caumel sera reclassé dans lie cadre des officiers de 
palice adjoints de la sûreté nationale, conformément aux disposi- 
du décret ne 54-1014 du 14 octobre 1951. 

Le présent décret prend effet du 26 mars 1952. La rémunération 
ne prendra effet qu'à la date d'entrée eflective dans les fonctions. 


Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 22 avril 4959, M. Paul Duquoe, secrétaire adminis 
tratif de tre classe, 47 échelon, à la préfecture de la Laire-Atlantt 
que, est placé en position de service détaché pour une durée de 
un an, à compter du 1er janvier 199, auprès de l’hôpital-hospice de 
Lesneven (Finistère) pour exercer les fonctions de directeur éco- 
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l'ar décret en date du 22 avrit 1959: 


ramés dans les réserves du service de santé de l'armée 
Pr élèves olficiers de réserve dont les noms suivent: 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
(Rang du 1e avril 1959.) 


Cownncext 1958/2/B. — E. R. 


Louis (Michel), 4: région, classe 4951, recrutement de Paris, 


mle 20.259. 

Jurascheck  (François-Jacques-Auguste), Allemagne, classe 1954, 
recrutement de Strasbourg, mle 687.581. ; 

Grégoire (Jaeques-Arthur-Joseph), région, classe 1953, recrule- 
ment de Paris, mle 6625. 

Morel (Ciaude-Marie-Joseph), 8° région, classe 1952, recrutement 
de Lyon, mle 01662. 

Ducas (Jean), Allemagne, classe 1952, recrulement de Nancy, 
mie 4851. 

Chapuis (Yves-Louis), Allemagne, classe 1952, recrutement de Dijon, 
mile 614. 

Methlin (Gérard-René-Louis-Augustin), 6° région, classe 1951, recru- 
tement de Strasbourg, mle 17.691. 

Hodde (Jean-Marie-Jacques), 9 région, classe 1952, recrutement de 
Marseille, mle 02028, 

Ramez (Jean-Ernest-Hippolyte), régiun, ciasse 1952, recrutement 
de Valenciennes, mle 00647. 


_ Lemilly (Jacques), 2° région, classe 1951, recrutement de Valen- 


ciennes, mle 246. 
Huault (Gilbert-Marcel), {re région, classe 1952, recrutement de 
Paris, mle 00990, 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 
(Rang du 1er avril 1959.) 


1958/2/B, — E. 0. R, 


Lelage (Michel-Jean), 9% région, classe 1956, recrutement de Lyon, 
mle 01.895. 

liouver (Gérard-Jean-Marie), 6° région, classe 1952, recrutement de 
Strasbourg, mle 04618. 

Gardette (Jean-Paul), Allemâgne, classe 1954, recrutement de Dijon, 
mile 00061. 

imbert (Guy-Joseph-Albert), ® région, classe 1955, recrutement de 
Maréeille, mle 02118, 

Lanneluc (Claude), 4e région, classe 1953, recrutement de Poitiers, 
0325. 

Mulleman (André-lules-Henri), ire région, classe 1955, recrutement 
de Va'enciennes, mie 08822, 

_—. (Georges), 3 région, classe 1953, recrutement de Paris, 
m'e 29780. 


Es' nommé, par voie de changement d'armée, dans les réserves 
de l'armée de mer, à compter du 1er avril 1959: 
Au grade de médecin de 3 classe de réserve. 
M. le médecin sous-lieutenant de réserve Rodde (Jaen-Marie-Jacques). 


Sont nommés, par voie de changement d'armée, dans les réserves 
de l'armée de l'air: - 


(A compter du {er avril 1959.) 
MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 
Ducas (Jean). | Chapuis (Yves-Louis). 


MM. les dentistes sous-lieutenants de réserve: 
Delage (Michel-Jean). (Guy-Joseph-Albert). 
Mul'eman (André-Jules-Henri). 


Décret portant nominations et promotions dans le cadre des officiers 
de réserve du service de santé (armée de terre). 


Rectificalif au Journal officiel du 10 avril 1959: 

Page 401, 2 colonne, 52° ligne, au lieu de: «Noyer (Jacques- 
Charles-Pierre), 40° région. Rang du ter avril 1959 », lire: « Xuyer 
(Jaeques-Charles-Pierre), 40° région. Rang du 1% mars 1959 ». 

Page 4042, 4 colonne, 2° ligne, au jiieu de: « Noyer (Jacques- 
Charies-Pierre), 10° région. Rang du 1 avril 195», lire: « Noyer 
(Jacques-Charies-Pierre), 10 région. Rang du 1% mars 1955». 

Page 4043, 2% colonne, 2% ligne, au lieu de: «Noyer (Jacques- 
Charies-Pierre), 140 région. Rang du 1° avril 193», lire: « Noyer 
(Jacques-Charles-Pierre), 10 région. Rang du 1° mars 1957 ». 


Décret du 22 avril 1959 portant nominations 
dans la réserve de l’armée de mer. 


Par décret en date du 22 avril 1959, sont nommés dans le corps 
des ofticiers de réserve ; 


Au grade d'enseigne de vaisseau de ? classe de réserve. 
(Pour compter du 1e avril 1959.) 


Les aspirants de marine de réserve du port de Toulon dont les 
noins suivent : 

Branche: Service général. — Spécia:ité: Chef de quart (115). 
Léchenau:t (Henri-Marcel). Aubry (Yves-Hyacinthe-Alfred- 
Marchal (Hubert-René-Yvon). Murie). 

Eve (Miche!-Georges-Adrien). Dozolme (Pierre-Charles-Louis), 
Normant (Pierre). Quel:ien (Jean-Pierre-Auguste). 
Blavignac (Michel-André-Marie). | Lucas (Jean-Marie-Eugène). 
Pochard (Jean-Paul). Colembat (Chrislian-René- 
Kerfant (Alain). Vincent). 
Loison (Gérard-Ju:ien-Louis). Courhon (Jean-Jacques-Raymond- 
Pelissié du Rausas (Jean-François- Louis), 

Jacques-Marie). Delava (Pierre). 
Armengaud (Jean-Claude-Francis). | De Wolbock-Chalilon (Ienri- 
Ker:au (Yvon-Eugène). Jean-Louis-Marie). 
Le Lay (Jean). lHoluigue (Gérard). 
Lazard (Jean-Marie). liuillou (Claude-Roand). 
Ducourant (Claude). (Pierre). 
Grizard (Charles-Antonin). Quéméner (Louis-Jean-Marie), 
Lenoir (Serge-Jean-Pierre). Uddou (iean-Antuine). 
Brousse (Jacques-Jean-Marcel). Tisseyre (Miche!-Marc). 
Gautier (Roland-Raymond). Polini (Jacques-Eugène-Jean- 
Ré (Charles-Joseph). Maurice). 
Dejoie (Jean-Claude-René-Yves), | Dépagne (Pierre-Georzes-Robert}). 
Geoffrois (Didier-Lucien-Léon). bDe'esaile (Philippe-Léon-Joseph). 
Durocher (Jean-Pierre-Aniré). Laurens (André-Jean). 
Lacoste (Yves-Roger-René-Marie). | De Werbier d'Anligneul 
Hamon (Bernard-Roger). (Christian-Mar:e-Maurice). 
Goyard (Jean-André). Roschat (Francis-René-Hervé}, 
Ruflet (Aain-François-Henri- Pingeot (Philippe-René-Marie), 


Jean). Sou'ie (Pierre-Etienne-Marie). 
Blanchet (Bernard-Maurice- Barnabé (Michel-Jean-Marie), 

llenri). lorlaies (Jacques-René-Elie). 
Diverres (Jaèques-Jean-Louis). Bonnat (Pierre-Emile-Marie- 
Dequidt (Jean-Pierre-Albert). Pau'e). 


luguenet (Pierre-Marce!). Le Pogam (Armel-Désiré). 

Mesnage (François-Louis-A'exis- Penven (Jean-Claude-Marce!l}, 
Emile-[gnace). Perinel:i (René-Antoine). 

Millan (Léandre-Jean-Higinio). Delabare (Claude-William-Jean- 

Pincent (Robert-Gérard). Louis). 

Gouret (Henri-Félix). Milon (René-Adolphe). 

Fily (Jean-Miche:-Georges-Marie). | Bou'et (Philippe). 

Butterati (Noël-Ange). Le Gros (Christian-Charles- 

Hamon (Bernard-Jean-Alfred). Louis-Robert-Marie). 

Richard (Pierre-Maurice-Marie). Tachon (Guy-Jean-Loïc). 

Houdayer (Pierre-Joseph). Giquel (Maurice-Joseph-Louis). 

Odinot (Jacques). Marion (Joël-Simon-Jean-Eugène),. 

Olivier (Michel-Joseph}. Le Bat (Claude-Jean-François). 

Chartier (Bernard-Edmond- Boulin (Bernard-Jean-Julien), 
Anthime). Gillet (Gérard-Jean-Marie). 

Caron (Michel-Henri-Paul). Saldo (Louis-César). 

Farcy (Gilles-Gui.laume-René). Le Roux (Gustave-Hervé-Marcel), 

Belbéoch (Jacques Henri). D'Heilly (Philippe-Xavier-Marie- 


Pelissier (Louis-Yves-Victor- Joseph), 
Antoine). Caubet (Jean-Francois), 
Cantais (Gi!bert-Raymond- Bavent (Paul-Jean-Roger). 
Edouard). Thebert (Jacques). 
Sourdain (tlubert-Julien-Germain- | Vassal (Pierre-Yves). 
Fortuné). Corre (Bruno-Gilles-Marie Joseph- 
Gallen (François-Léandre- Robert). 


Stanislas-Oiivier-Marie). Chaudon (Jean-Claude-Roger- 


Jacquier (Michel-Louis). Henri). 
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Foubert (Paul-Marie-Joël). 
Kergroach (Gaël-Albert-Robert). 
Frormager (Jean-Gaston-Paul). 
Dhomé (Yves-Jean-Marie). 
Martinet (Daniel-Pierre-Marie). 
Danet (Jacques-Y ves-Marie). 
Bicheray (Pierre-Emile-Marie). 
Massebœuf (Alain-Georges- 
Pierre Elie). 


Caté (Michel-Edouard). 

Mouauet (Jean-Adolphe). 

Guérin (Jean-Claude-Picrre). 

Le Meur (Char:es-Gustave-Marie). 

Loué (Jean-Yves). 

Schenr (Henri-Marcel-Louis) 

Le Bescond (François). 

Wilbrotte (Pierre-Robert- Marcel). 

Le CGuyader (René-Robert- 
François Ludovic). 


Branche: Service général. — Spécialité: Fusilier-commande (15). 
Gautier (Phiippe-Henri-Jean- Boulingre (Daniel-Paul-Jacques). 
Antoine). Audigé (François-Jean-Marie- 

Abakoumoff (Alexis). Joseph). 

Verharne (Guy-Jean). Wagner (Pierre). 

Troubn:koff (Georges). 

Guerre (Jacques-Henri-A]bert- 
Marie). 

Vioulès (Guy-Charles-Georges), 

Sander (llenri-Jean-Josevh). 

Eschbach (Maurice-Paul Jules). 


— Spécialité: Pilote d'aéronautique (7). 


A‘forsi (Jean-Paul). 
Jegun !Jean-Claude). 
Ecaumont (Pierre-Jean). 


Marion (Guy-FEmile-Marie). 

Carion (Jean-Claude-Joseph- 
Marie). 

Lelac !François-Gilbert). 


Branche: Aéronautique. 
. Delesalle (Yves-Georges-Jules). 
Assezat (Charles.André). 
Salvage (Jacques-Charies). 
l'orteu de La Morandière {Jac- 
ques). 
Branche: Aéronautique, — Spécialié: Navigateur aérien (2). 


Haïllais (Michel-Jacques-Pierre). (François-Régis-Maris- 
Maurice). 


A. — Spécialité: Canonnier de D, C. A. (48). 

Ducros (Jean). 

Cenieys (Emlle-Alfred-Jear- 
Marie). 

Bringer (Jean-Louis-Marcel). 
Baas (Christian-Joseph). 

(larmont (Jarques-Jéan-Simyn). 

Bessun (Jean-Pierre). 

Pigey (Jacques-Henri-Marc}), 


Branche: D. C. 
Logeais (Gérard-Pierre-Eugène). 
Vella (René-Romain-Jean-Marie). 
Noat (Bernard-Jean-Emile),. 
Commagnac (Georges). 
lebet  (Bernard-Pierre-Etienne). 
Cuzin (Roger-Alexandre-Laurent). 
Becquelin (Michel-André€Charles- 

Joseph). 
Groix (Yann-Yvés-Marie). 
Meunier (Jean-Raymond-Pierre), 
Mondésir (Jaoques-Henri-Edmond). 


Branche : 
Watiez Claud: Fernand-Éugène). | Meslier (Claude-Amédée-Franeis). 
Branche : Recherche scientifique. — Section : Psychologie appliquée (1). 
Narcy (François-Marie-Pierre). 


Sont nommés dans le corps des ingénjeurs mécaniciens de réserve : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe de réserve, 
(Pour compter du 1e avril 1959.) 
Les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon dent 
les noms suivent: 
Branche: Service général (5%). 


Lagrue (Claude-Luc). Le Borgne (Roger). 
Doré (Serge-Georges-Juiles). Teillet (Jacques-Louis). 
Keller (Jacques). Tosan (Robert-Victor-Ange-Félix). 


Charpentier (J2an-Michely. Maître (Serge-Christian-Edgor). 
Guilie! (Jean Yves-Léon-Chartes- | Chéné (Yvon-Vietor-Auguste), 
Alexandre! Ruesch (Clande-Pierre-Max). 


Ottari (René-Joseph-Raymond}. 
Landrin (Lucien). 

Le Tulour (Jean). 
BeïJot-Champignon (Georges). 
Intem (Jack-François). 


Baniel (Pierre-Marie-Jean-Yves). 
Cousin (Jean-Claude). 

Gilles 
Juri (baniel-Pierre Eugène). 
Lescant (Edouard-Bernard- 


Georges). Courant (Jean-Louis-André- 
Croset (Jean-François-Marie- Charles). 
Joseph-Eugèn-). Langlois (Robert-Armand- 
Roth (Maurice-Louis-Michel}. François). 


Maréchal (Claude-Michel). 

Moé (Jacques-Fernand-Henri), 

Cocet (Roger-Maurice). 
Bourbigot (René-Ilsidore-Jean- 
Louis). 

Grazelie (Constant-André-Marie). 

Chotard (René-Pierre), 

Vatinel (Gilbert-Max-Fernandi. 
Predal (Adolphe-Joseph-Miehel). 
Andrieux (Jean-Pierre-André- 
Louis), 

Houis (Serge-Julien-Marie). 


Vignolo (Jean-Marcel-Etienne). 

Venturino (GuyÆimile-Joseph}. 

Seau (Claude). 

Tourrette (Jeon-Paul). 

Legat (Claude-Robert-Edmond;. 

Morien (Michel-Henri-Gildas). 

Guiader (Laurent), 

Viala (Gustave-Raymond). 

Rousselle (Jean Claude-Paul- 
André). 

Le (Pierre-Alain). 

Burie 


Feuillâtre (Michel-René-Armand).. 


Lejcan-Servières (Maurice-Ray- 


Aéronautique, — Spécialité : Contrôleur d'aéronautique (2). 


(Claude-Jacques- 
Fernand). 


Noblet (Paul-Ephrem-Noël). 
Sicot (Michel-Yves-Marie). 
Largounez (Jean-Claude -Albert). 
Michel). Jonauit (Michel-Joséph-René). 
Bellèvre (André-René). Le Biker (Joseph-Geerges- Yves). 


Branche : Aéronautique (12). 


Chauveau (Jeon-Claude-Albert). Gros ({Paul-Victor-Robert- 
Remesy (Francis-Rabert). François). 

tobin (Jacques-Henri-Emile} . Witimann (Jacques-Iubert-Pierre- 
Olijer (Jean-Pierre-Camille). Charles-Marie). 

Verwaerde (Michel-Pierre-Télix). | Heugas (Jean-Louis-Gabriel). 
Duflot (Joseph-Léon). Queille (Maurice). 

Vernin (Charles-Marius-Joseph). Leroux (François-Pierre). 

Haond ‘Henri-Louis). 


Cargemel (Lucién-He 

Buinier (Francis-Claude-Marie}. 

Haezebrouck (Raymond-Charles). 
Georges- 


Dubertrand (Pierte- 


nomination, fixation de prise de 
de réserve du service de santé de 
Par décret en date du 22 avril 4959: 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine, à compter du 1er mars 1959, au grade de: 


Médecin de 3 classe de réserves 


Les médecins aspirants de réserve: 


MM. Goglin (Gérard-Louis-Alexandre). 
Laval-Jeantet (Maurice-Honoré). 
lémée (Yves-André-Joseph). 


Chirurgien dentiste de 3 classe de réserve. 


Les chirurgiens dentistes aspirants de réserve: 
MM. Courault (Jean-Claude). 
Devaux (Georges-Gaston). 


des médecins de 3% clûsse de réserve et du 
3e classe de réserve désignés 


Décret du 22 avril 1959 
rang et promotion d’ 
la marine, 


La prise de ran 
chimiste 
ce (sans rappel de soide) : 
Médecin de 3° classe de réserve: 
(Rang du 1° ovril 1953.) 


M. Anthoine (Danlel-François), port matriculaire: Toulon. 

(Rang du 1er novembre 1954.) 729 

M. Yvinec (Jaeques-Claude-Michel), port matriculaire : 
(Rang du mars 1955.) 

MM. Gaglin (Gérard-Louis-Alexandre), port matriculaire: Touion. 

Laval-Jeantet (Maurice-Honoré), port matriculaire: Toulon. 

(Rang du avril 1965.) 

(René - Eugène - François-Marie), 


Toulon. 


M. Crausse port matrieulaire* 
Pharmacien chimiste de classe de réserve. 
(Rang du 1er avril 1955.) 


M. Riou (Guy-Francis)}, port matrieulaire: Toulon. ve 


Sont promus dans le corps des officiers de réserve du’ service dé 
santé de la marine au grade de: 


Médecin de 2° classe de réserve. 
(Rang du 1er avril 1957.) 


M.le médecin de 3 classe de réserve Anthaine (Däniel-François), 
port matriculaire : Toulon. 
(Rang du 1e septembre 1958.) 


Les médecins de 2° classe de réserve: 

MM. Yvinec (Jacques-Claude-Michel), port matriculaire: Toulon. 
Goglin (Gérard-Louis-Alexandre), port matriculaire: Toulon. 
Laval-Jeantet (Maurice-Honoré), port matriculaire: Toulon. 
ne (René - Eugène - François-Marie), port matriculaire : 

oulon. 


Pharmacien chimiste de 2% classe de réserve. 
(Rang du fer septembre 41958.) 


M.le pharmacien chimiste de 3 classe de réserve Riou (Guys 
Francis), port maetriculaire: Toulon. 
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Chirurgien dentiste de 2 classe de réserve. 
(Rang du 26 avril 1959.) 


M.le chirurgien dentiste de % classe de réserve Cariou (Jean- 
Eugène-François-Marie), port matriculaire: Toulon. 


(Rang du 28 avril 1959.) 
Les chirurgiens dentistes de 3° classe de réserve: 
MM. Bandon (René-Paul-Joseph), port matriculaire: Toulon. 
Cukiernik (Roland-Joë), port matricuiaire: Toulon, 
Sochat (Jean-Michel), port matriculaire: Toulon. 
Teulon (Marc-Emile}, port matriculaire: Toulon, 


(Rang du ‘7 mai 1959.) 
les chirurgiens dentistes de 3 classe de réserve: 


MM. Lidou (Noël), port matriculaire : Toulon. 
Daurelle (Robert-Paul), port matriculaire : Toulon. 


Les promotions au grade de médecin, pharmacien, chimiste et 
chirurgien dentiste de 2° classe de réserve visées au présent décret 
ne peuvent comporter rappel de solde antérieurement à la date à 
laquelle les intéressés sont placés au-delà de la durée légale. 


Par décret en date du 2 avril 195: 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin sous-lieutenant de réserve. 
(Au 1er février 1954.) 
MM. Kessler (Robert-Roger), 5° région aérienne. 
Delaire (Jean-Eugène-Damien), 3% région aérienne. 
Jean-Girard (Charles-Léon-Georges), 4° région aérienne. 
(Au fer septembre 1/54.) - 
M. Bonnefoi (René-Paui-Henri), Air Dakar. 


(Au fer mars 1955.) 


MM. Gombert (Maurice-Marcel), 3° région aérienne. 
Romand ‘’Yves-Robert), 5° région aérienne. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
(Au 1er-février 1955.) 
MM. Coudouy (René-Joseph-Michel-Guillaume), 3 région aérienne. 


Gauthier (Robert-Georges), centre d'enseignement et de recher- 
ches de médecine aéronautique. 


Sont promus au grade de lieutenant de réserve les sous-lieutenants 
de réserve dont les noms suivent: 


Médecin lieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du 1er février 1958.) 
Kessler (Robert-Roger), 3% région aérienne. 
Delaire (Jean-Eugène-bamien), 3 région aérienne. 
Jean-Girard (Charles-Léon-Georges), 4° région aérienne. 
(Pour prendre rang du 1+# septembre 198.) 
M. Bonnefoj (René-Paul-flenri), Dakar. 


(Pour prendre rang du 9 janvier 1959.) 


MM. Gombert {Maurice-Marcel), 3% région aérienne. 
Romand (Yves-Robert), 5° région aérienne. 


Pharmacien lieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du 9 janvier 1959.) 


MM. Coudouy (René-Joseph-Michel-Guillaume), 3° région aérienne. 
Gauthier (Robert-Georges), centre d'enseignement et de recher- 
ches de médecine aéronautique. 


Les promot'ons visées ci-dessus ne peuvent comporter rappe: de 
solde, ni antérieurement à Ja date de prise de rang initiale daus 
le grade de sous-lieutenant (y “omwris la date fictive de prise de 


rang fixée ci-dessus), ni antérieurement à la date à laquel'e 


les intéressés sont passés au-delà de la durée légale. 


Par décret en date du 22 avril 1959: 


La prise de rang des médecins sous-Leutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée (sans rappel de solde) : 


(A 1er février 1954.) 
M. Arondelle (Lucien-Henrii, C. M. A. 22. 

(Au 1 mars 1955.) 
M Seite (Raymond-Jules), C. M. A. 224. 


Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve les méde- 
cins sous-lieutenants de réserve dout les noms suivent; 


(Pour prendre rang du 1er février 1958.) 
M. Arondelle (Lucien-Henri), C. M. A. 22. 


: (Pour prendre rang du 9 janvier 1959.) 
M. Sefle (Raymond-Jules), C. M. A. 224. 
Les présentes promotions ne comportent aucun rappel de solde. 


Recrutement, par concours, d'officiers destinés à oertains cadres 
techniques et adminietratits services de l'armée de terre. 


Le ministre des armées, 


Vu l’article 5 de l'ordonnance du 1% mai 1943 portant abrogation 
des lois des 2% et 26 août 1940 et du 135 sepletmbre 1940 portant 
constitution de corps et cadres civils du pm de la guerre, 
rendue appl'cable sur le territoire continental par l'ordonnance du 
41 octobre 19%4 additionnelle à l'ordonnance du 9 août 1941; 

Vu l'article 8 du décret du 16 septembre 1941 relalif au recru- 
tement du cadre des adjoints du service des Mâtiments ; 

Vu l'article 8 du décret du 16 septembre 1941 relatif au recru- 
tement du cadre du service du matériel du génie; 

Vu les articles 8 et 12 du décret du 16 septembre 1941 relatifs 
au recrutement du cadre des adjoints administratifs et du cadre 
des adjoints techniques du service des matériels « artillerie »; 

Vu l'article 9 du décret du 21 septembre 1941 relatif au recru- 
tement du cadre des adjoints du service de l'intendance (sections 
métropolitaine et coloniale) ; 

Vu l’article 5 du décret du 21 septembre 191 relatif au recru- 
tement du cadre des adjoints administratifs des corps de troupes 
(sections métropolitaine et coloniale) ; 

Vu l'article 12 du décret du 16 septembre 19i1 relatif au recru- 
tement du cadre des adjoints administratifs du service de santé 
{section 

Vu l'article du décret du 21 septembre 1911 relatif au recru- 
tement du cadre des adjoints administratifs du service de santé 
(section coloniaie) ; 

Vu les articles 5 et 10 du décret du 21 septembre 1951 relatif 
au recrutement du cadre des adjoints administratifs et du cadre 
—. adjoints techniques du service des matériels et bâtiments 
colon'aux : 

Vu l'article 9 du décret du 16 septembre 1941 relatif au recru- 
ne du cadre des adjoints de chancellerie (section mélropo- 

aine) ; 

Vu l'ordonnance ne 58-1916 du 29 octobre 1%8 édicltant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

Vu l'ordonnance n° 59-124 du 7 janvier 19%59 portant création de 
deux cadres spéciaux d'officiers de l'armée de terre, 


Arrête : 


Art, er, — ]1 sera procédé au curs de l'année 1159 au recrute- 
ment par concours de : 

a) Sept élèves officiers, dont un F. S. N. A., pour le cadre des 
adjoints du service du batiment et sept élèves officiers, dont un 

S. N. A., pe le cadre des adjoints du service des matériels, 
subdivision (Génie; 

b) Sept élèves officiers, dont un F. S. N. A., pour le cadre des 
adjoints du service des matériels, subdivision Transmissions ; 

c) Vingt-deux élèves officiers, dont deux F, S. N. A., pour Île 
cadre des adjoints administralifs et trente-trois élèves officiers, 
dont trois F. S. N. A., pour le cadre des adjoints techniques du. 
service des matériels, subdivision Artillerie ; 

d) Vingt-cinq élèves officiers, dont deux F. S. N. A., pour le 
cadre des officiers d'adininistration du service de l'intendance ;sec- 
tion métropolitaine) ; 

e) Treize élèves officiers, dont un F. S. N. A., pour le cadre des 
Maine d'administration du service de santé (section mnétropo- 

aine) ; 

1) Sept élèves officiers, dont un au titre du régime transitoire, 
pour le cadre des officiers d'administration du service de l'inten- 
dance (section des troupes d'outre-mer) : 

g) Six élèves offleters, dont un au titre du régime transitoire 
poses le cadre des officiers d'administration du service de santé 
section des troupes d'outre-mer) ; 

h) Un élève officier pour le cadre des adjoints administratifs et 
dix élèves officiers, dont un au titre du régime transitoire, pour 
le cadre des adjoints techniques du service du mnatériel et des 
bâtiments des troupes d'outre-mer. 
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Art. % — Au cas où le règlement d'administration publique por- 
tant applivalion de l'ordonnance ne 59-124 du 7 janvier 1959 et 
révu l'article 7 de ladite ordonnance ne serait pas intervenu à 

date du 1e septembre 1959, il serait en outre procédé, au cours 
de l'année 1959, au rec rutement par concours de : 

a) Onze élèves officiers, dont un F. S. N. A., pour le cadre des 
adjoints administratifs de< corps de troupes (section métropolitaine) 
et onze élèves officiers, dont un F. S. N. A., pour le cadre des 
adjoints de chancellerie’ (section métropolitaine) ; 

b) Quatre élèves officiers, dont un au titre du régime transitoire, 
pour le cadre des adjoints ’administratifs des corps de troupes (sec- 
tion des tronpes d'outre-mer). 


Fait à Paris, le 27 mars 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le délégué rinistériel pour l'armée de terre, 
JRAN RIVALLAND, 


Réègies d’avances. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en dale du 15 avril 
19, le montant maximum de l'avance pouvant être consentie au 
régisseur du service « Vivres et matériel » du commissariat de la 
marine à Alger est porté de 1 million à 1.500.000 F. 


Armée de l'air. 


Par décision du 19 avril 1959, est modifié comme suit le tableau 
de l'année 1%%9 pour le grade de sous-Heutenant 
ve 


I. — Corps des officiers des bases de l'air. 
Après: HBrouard (Georges-Marie Louis), ajouter: Bureau (Ray- 


mond). 
NI, — Corps des ofliciers mécaniciens de l'air, 
Rayer: Bureau (Raymond). 


Résen ve 


Rectificatif au Journal officiel avril 1959: page 4050, au 
lieu de: « Roux (Gonzagne) », lire: « Roux (Gonsague} », 


dustice militaire. 


Par décision du 11 avril 1959, a été nommé, avec son grade et son 
anciennelé de grade, dans le cadre des officiers de réserve du ser- 
vice de la justice militaire, à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l'armée active, M. l'officier r principal Lespiaucq 
(Jean-Louis). 


Gendarmerie nationale. 


Par décision du 14 avril 1%9, sont nommés, avec leur grade el 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armé?: artive, les officiers dont les noms suivent: 

MM. Alary (Julien-Antoine), colonel. 

Poirine (Edmond-François), che! d'escadron, 
Dusausoy (Jacques-Charles-Désiré), capitaine. 
Guy (René), capitaine. 

Jovenet (Robert-Jules-Théophane), capitaine. 
Petit (René-André), capitaine. 

Picot (Jean-Marie), capitaine. 

Violain (Joseph-Marie-Julien;, capitaine. 


Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 14 avril 1959, sont nommés secrélaires admi- 
nistratits stagiaires des services extérieurs du ministère des armées 
(air) les fonctionnaires et agents dont les noms suivent: 

ER Yvorra (Sauveur), Portier (Gérard), Porri (Etienne), Bonnet 
‘Eugène ). 

La nomination des intéressés aura eflet du jour où ils prendront 
leurs fonctions. 

Pendant l'année de stage à laquelle fils sont astreinis, les inté- 
ressés seront soumis aux dispositions du déeret n° 49-1259 ‘du 13 sep- 
tembre 1919 relatif aux fonctionnaires stagiaires de is 

Les serritaires administratifs stagiaires dont s’ ne 
rejoindraient pas dans Jles délais impartis à cet ! le poste 
auquel ils seraient affectés seraient considérés comme renonçant 
au bénéfice de leur inscription sur la liste d'aptitude à l'emploi 
de secrétaire administratif et leur nomination serait rapportée. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


n arrêté du ministre dez armées (marine) en date du 8 avril 


Sont promus dans le des techniciens d'études et de fabri. 
cations au grade de technicien chef de travaux (4 échelon) les 
techniciens d'études et de fabrications des constructions et armes 
navales, inscrits au tableau d'avancement, dont jes noms suivent: 


(Pour compiler du ter mars 1959.) 

MM. Le Terrier (Henri), Gauthier (Robert). 

(Pou: compter du 1% avril 1959.) 

MM. Gauthier (Georges), report d'ancienneté: 24 mois. 
Saussaut (Georges), repert d'ancienneté: 14 mois 14 jours, 
Gaillard (Lucien), report d'ancienneté: 7 mois 9 jours. 
Bachelier (Henri), report d'ancienneté: 4 mois 27 «24 


Le technicien chef de travaux Gauthier (Georges), promu par le 
pen! arrêté, est avancé au 2° échelon, pour avril 


Taoleau complémentaire d'avancement de l'année 1958 
des officiers ayant accompli un stage en vue de l'’avancoment, 


— 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de capitaine 
de réserve: 


TROUPES METROPOLITAINES 
L — Seavicss COMMUNS 
. Service de santé métropolitain, 
Pour le grade de médecin capitaine. 


1 M. le médecin lieutenant Clément (Louis-Emmanuwel)}, de la 
5 région militaire. 


Pour le grade de pharmacien capilaine. 


4 M. le pharmacien lieutenant Chabert (Jean-François), de la 
région militaire. 


Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 
1° Conditions générales. 


1 Dunias (Henri), du groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

2 Faure (Jean-Louis), du groupe de subdivisions de Lyon. 

3 Marotte (René-Henri), du æ de subdivisions de Versailles. 

4 Lefebvre (Guy-Albert-Georges), de la subdivision autonome de la 
Seine. 


5 Auburgan (Norbert-Léonce-Lucien), du groupe de subdivisions de 
Pau 


6 Chansardon (Michel-André), de la subdivision autonome de la 
1 morel (aniodsennploutt, du groupe de subdivisions de Lyon. 
8 Lagny (Michel-Marie-Louis-Jacques), de la subdivision autonome 
9 Heart Albert), de la subdivision autonome du 
10 Lorthiols (René-Gérard-Marie-Ghislain), de la subdivision autonome 
11 (Jacques-Bernard-Henri), de Ja subdivision autonome 
12 sole Siemens de la subdivision autonome de la 


(Paul-Hippolyte-Marie), de la subdivision autonome la 


14 Roure (Georges- -Benoît), de la subdivision autonome de la Seine. 

45 Rambaud (Jacques-Michel-Dominique), du groupe de subdivisions 
de Grenoble. 

me — nil (Claude-Alaïn}), de la subdivision autonome de Seine- 

ritime. 

17 Fournet (Etienne), du groupe de subdivisions de Versailles. 

18 Brigeon (Maurice-Georges), de la subdivision autonome de la 
Seine. 
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49 Vassogne (Bernard-Théophile), du groupe de subdivisions de 
Chalons-sur-Marne. 

20 Chaflat (Henri-Ulysse), du groupe de subdivisions de Grenoble. 

21 Caniard (Henri-Camille-Victor), du groupe de subdivisions de 
Chälons-sur-Marne. 


2% Conditions particulières (loi n° 55-1094 du 4 août 1955). 


1 Gesrel (Jacques-Alfred), du corps d'armée d'Alger. 

> Moratin (André-Paul), du groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

3 Noel (Jean-Jules-Eugène), du groupe de subdivisions de Nancy. 

4 Bonnaud (Guy-Auguste-Pierre), de la subdivision autonome de la 
seine. 

5 Chevaucherie (Bernard-Fernand-Jules), de la subdivision aute- 
nome du Nord. 

6 Samazeuilh (François-Emile-Peter), du groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

7 Schenckbecher (Paul-Jean-Marius), du corps d'armée d'Alger. 

8 Magnan e(Louis-Marie-Julien), du groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

9 Scheppler (Ernest-Jean-Baptiste-Charles-Edmond), de la subdivision 
autonome de la Moselle. 

10 Joseph (Pierre-Hubert), du groupe de subdivisions de Nancy. 

11 Hours (Henri-Joseph-Alexandre), du groupe de subdivisions de 
L 


yon. 
12 Paul (Guy-Alexis-Gabriel), du groupe de subdivisions de Nancy. 
13 Boulard (Paul-Marie-Charles), du groupe de subdivisions de 
Versailles. 
14 Silverio (Celso-Pat:ice), du groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 
45 Le Cecco (Gilbert-Joseph}, de la % région militaire. 
46 Montagne (Raoul-Marcel), du groupe de subdivisions de Chäâlons- 
sur-Marne. 
17 Piérard (Jean-Marie), de la subdivision autonome de la Seine. 
18 mr (Daniel-Eugène-Gustave), de la subdivision autonome du 
ord. 
19 Tenier (Louis), du groupe de subdivisions de Pau. 
2 Gueritault (Michel-Louis), du corps d'armée d'Alger. 
2 NE — (Joseph-Jean-Bapliste), du groupe de subdivisions de 
ennes. 
22 Carré (Jean), de la subdivision autonome de la Seine. 
23 Berjonneau (Marcel-Jean-Pierre), du groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 
24 Bonnouvrier (Roge:-Raymond), de la subdivision autonome de la 
Seine. 


(Jacques-Henri-Louis), de subdivision autonome de 


% Gautier (Plerre-Jean-Auguste), de la subdivision autonome de la 
ne. 

27 Ehret (Michel-Robert-Louis}), de la subliivision autonome du Nord. 

28 Paquereau (Joseph-Jean), du groupe de suhdivisions de Nantgs. 

29 D (Pierre-André), de la subdivision autonome de la 
ine. 

3 nn (MarcelOctave-Joseph), de la subdivision autonome de la 
ne. 

31 Chamouard (Michel-Geo-ges-Etienne-Paul), de la subdivision auto- 

nome de la Seine. 
32 Nodet (Charles-Aimé-François), du groupe de subdivisions de 


Lyon. 

33 Baylac-Domenge-Troy (Abel-Baptisie-César), de la subdivision 
autonome de la Seine. 

— (Martial-Marie-Jean), du groupe de subdivisions de Cham- 

y. 

35 me (Michel-Louis-Philippe), de la subdivision autonome de 
a 

26 Chauvet (Pierre-Marcel-Louis), du groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

37 Richard (Jacques-Pierre-Paul), de la subdivision autonome de la 


Seine. 

3 Benezet (Bernard-Pierre), de la subdivision autonome de la Seine. 
39 Fiahaut (Gübert-EdouardÆmile), de la subdivision autonome du 
Pas-de-Calais. 

40 se - (Christian-Henri-Jacques), de la subdivision autonome de 

a ne. 
“ ne (Robert-Claude-René), du groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 
me (Pierre-Louis-Robert), du groupe de subdivisions de 
au. 
13 Sautereau (Jean-René), de la subdivision autonome de la Seine. 
41 Come (Michel-Louis), du groupe de subdivisions du Mans. 
4 du groupe de subdivisions 
an. 
46 Baelens (René-Lucien-Joseph-Armand), de la subdivision auto- 
nome de la Seine. 
47 ee (Pierre-Fernand-Henri), de la subdivision autonome de la 
ne. 
48 np (René-Albert}), de la subdivision autonome de la 
e. 


(Jean-Robe:t-Camille), du groupe de subdivisions de 
nes. 


50 Reynaud (Pierre-Adrien), de la subdivision autonome de la Seine. 

51 Kister (Gustare-Nicolas-Jules), de la subdivision autonome de la 
Seine. 

52 Beau (Bernard-Claude-Marie!, de la subdivision autonome de la 
Seine. 

53 Goity (Bernard), du groupe de subdivisions de Pau. 

51 Capeau (Claude-Léon-Georges), du corps d'armée d'Alger. 

55 Camia {Pierre-Marie-Antoirw), de la subdivision autonome de la 
Seine-Marilime. 

36 Vincent (Josph-Auguste-Louis-Marie), du groupe de subdivisions 
de Versailles. 

57 Comoy (Pierre-Bernard-Alfred), de la subdivision autonome de la 
Seine. 

53 Carra (André-Marius-Marcel), du groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

59 Castet (Jacques-Calixte-Marie), du groupe de subdivisions de 
Châions-su’-Marne. 

60 Constantin ,Pierre-Charles-Antoine), de la subdivision autonome 
de la Seine. 

{Michel-Marie-Henri-Edmond), de la subdivision autonome 
de la Seine. | 

62 Chanson (Gilbert-Roger), de la subdivision autonome de la Seine. 


Arme blindée et Cavalerie. 
Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


1° Cônditions générales. 


1 Castaing (Jean-Pierre), du groupe de subdivisions de Versailles. 

2 Artaud (Michel-Gustave), du groupe de subdivisions de Versailles. 

3 De Montety (Henri-Maric-Louis), du groupe de subdivisions de 
Versailles. 

4 Rogeaux (Philippe-Marie-Paul), du groupe de subdivisions de 
Marseille. 

5 Goux (Claude-Maurice), du groupe de subdivisions de Lyon. 

6 Rouquerol (Max-Gustave-Marie), de la subdivision autonome de 
la Seine. 

7 Estaque (Louis-Justin), du groupe de subdivisions de Versailles. 

8 Leclereq (Jacques-Marcel), du groupe de subdivisions de Nantes. 

9 Nicolas (Maurice-Marie-Charles), du groupe de subdivisions de 
Nice. 

10 Faure (Michel-Pierre-Albert), du groupe de subdivisions de 
Grenoble. 

11 Charpe (Pierre-Léon), du groupe de subdivisions de Lyon. 

12 Leray (André-Alexis-François-Marie), de la subdivision autonome 
de la Seine. 

43 Turon {Jean-Robert), de la subdivision autonome de la Seine. 

14 Andrieu (Pierre-Philippe), de la subdivision autonome de la 
Seine. 


2° Conditions particulières (loi n° 55-1054 du 4 août 1955). 


1 De Bodman ({Alain-Jean-Marie}, du groupe de subdivisions de 
Versailles. 

2 Menjucq (Pierre-Louis), du groupe de subdivisions de Pau. 

3 Maréchal (Georges-Marie-Jules), de la subdivision autonome de 
l'Aisne. 

4 Caillard d'Aïllières (Michel-Fernand-Marie), du groupe de sub- 
divisions du Mans. 

5 Van Elstraete (Roger-Marcel-Robert), du groupe de subdivisions 
de Pau. 

G Du Pré de Saint-Maur (Pierre-René-Marie-François), du groupe de 
subdivisions de Versailles. 

7 Lange (Louis-Charles-Henri), de la subdivision autonome de la 
Seine. 

8 Marquiset (Jean), du groupe de subdivisions de Strasbourg. 

9 Parmentier (François-Louis-Napoléon-Gabriel), du groupe de sub- 
divisions de Besançon. 

10 Froissart (Daniel), du groupe de subdivisions de Lyon. 

11 Calavassy (Georges), du corps d'armée d'Alger 

12 Bugat (Roger-Fernand), de la subdivision autonome de la Seine, 

43 Dewulf (Patrick-Guy-Paul), de la subdivision autonome du Nord. 

41 Kienzlen (Georges), de la subdivision autonome de la Seine. 

15 Decoopman (Joseph-Alfred), de la subdivision autonome du Nord. 

16 Delepeieer (André), de la subdivision autonome de la Seine. 

47 Ausseur (Michel-Marie), de la subdivision autonome de la Seine. 

18 Cellot (Marc-Joseph-Yves), du groupe de subdivision de Chartres. 

19 Hodouin (Louis-Auguste-Mathurin-Guy), de la subdivision auto- 
nome de la Seine. 

20 Perrin (René-Jean-Marie), du groupe de subdivisions de Nantes. 

21 Roux (Pierre-Jean), de la subdivision autonome de la Seine. 

22 Michaut (Claude-Lucien-Albert-Camil), de la subdivision auto- 

: nome de la Seine. 

23 Dheilly (Lionel-Jean), du groupe de subdivisions de Rennes. 
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24 Sorin (Philippe-Ernest-Alfred), du groupe de subdivision auto- 
nome de Nantes. 

2% Viarüs (Guy-Ilenri), de la subdivision autonome de la Seine. 

2% Arnold (Roger-Martin), du groupe de subdivisions de Versailles. 

21 M. le sous-lieutenant Camus (René-Fernand-Charles-Louis), de la 
subdivision autonome de la Seine, 


Artillerie. 
lour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 
a) De campagne. 


1° Conditions générales. 


1 Musso (Charies-Ernest), du groupe de subdivisions d'Orléans. 

2 Patel (Raymond-Paul-Marie), du groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

5 Lamoure (Pierre), de la subdivision autonome de la Seine. 

à Gavmerd (Robert-Georges-Louis), du groupe de subdivisions de 
Pau. 

5 Villiers (Jacques-Julien), de la subdivision autonome de la Seine. 

6 Dupuy (Gaston-Marie-Bernard), du groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

7 Delacour (Jacques-Charles), de la subdivision autonome de Ja 
Seine. 

8 Thery (Jacques-Louis-Marie-Joseph), de la subdivision autonome 
de la Seine. 


2° Conditions particulières (loi ne 55-1094 du 4 août 1955). 


4 Deblicker (Christian), de la subdivision autonome de la Seine. 

2 Verdier (Roger-Henri), du groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

3 Doisneau (Roland-Charles-Ernest-Vilal), du groupe de subdivisions 
de Chartres. 

4 Durand (Henri-Camille), de la subdivision autonome de la Seine. 


b) F. T. A. 


1° Conditions générales. 


4 Tremblot de la Croix (Daniel-Georges-Christophe-Richard), de la 
subdivision autonome de la Seine. 

2 Dandurand (Paul-Maurice-Henri), de Ja subdivision autonome de 
la Seine. 

3 Travers (Georges-Louis), du groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand 

4 Etchegaray (Claude-Maurice), de la subdivision autonome de la 
Seine. 

5 Castres Saint-Martin (Michel-Pierre-Fernand}, groupe de subdi 
visions de Marseil'e. 

6 Pilon (Jean-Marie-Georges), de la subdivision autonome de la 
seine, 

7 Ramond (Jacques-Roger), de la subdivision autonome de la Seine. 

8 Duvaux (Yves), d2 la subdivision autonome de la Seine. 

9 Laubel (Gaston-Eugène-Lucien), du groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

10 Montois (Pierre-Georges), du groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

41 Sichel (Yves), du groupe de subdivisions de Versailles. 

42 Girardot (Roland-Charles-Louis;, du groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 

43 Pilon (Bernard-Joseph-Edouord), du groupe de subdivisions de 
Nevers. 

14 lar:ige (Yves-Elie-Jean), du groupe de subdivisions de Versailles. 

15 Ramier (Maurice-René), du groupe de subdivisions de Versailles. 

46 Normand (Jacques-Eugène), du groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

47 Marchese (Jean-François-Victo”), du groupe de subdivisions de 
Tours. 

48 Pouzin (Robert-Eugène-Uharles), du groupe de subdivisions de 
Montpellier. 


2e Conditions particulières (loi n° 55-1094 du 4 août 1955.) 
1 Rey (Plerre-Ilenri-Maurice)}, de Ja subdivision aulonome de Ja 


Seine. 
2 Lamiche (Jean-Bernard-Pierre), de la subdivision autonome de 
l'Aisne. 
Cullee (Georges-Léonce-Célestin), du groupe de subdivisions de 
Nancy. 


4 Gangnery (Raymnond-Emile-Maurice), du groupe de subdivisions 
de Chartres, 

5 Maurin (André-Eugène-Alexendre), du groupe de subdivisions de 
Nancy. 


6 Petit (Michel-André), de la subdivision autonome de la Seine. 

7 Adam (Louis-Joseph), du groupe de subdivisions de Caen. 

8 Rosset-Bressand (Didier-Ferdinand-Emmanuel), de la subdivision 
autonome de la Seine. 

9 Boucher (Bernard-Marie-Ferdinand-René), de la subdivision auto- 
nume de la Seine. 

10 Latrille (François-Georges-Camille), de Ja subdivision autonome de 
la Seine. 

11 Huet (Robert-William), du groupe de subdivisions de Lyon. 

12 Vaillant (André-Gaston), du groupe de subdivisions de Versailles. 

13 Theron (François), du groupe de subdivisions de Perpignén. 

14 Lecoq (Jacques-René-Raoul), du groupe de subdivisions de Tours. 

15 Mition (HenriFrançois-Pierre), du groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

16 Æ {Paul-Jacques-Gabriel), de la subdivision aulonome de la 


Seine. 
17 Rambour (Gaston-Julien), du groupe de subdivisions de Ver- 
sailltes. 
18 Gilardi (Roger-Henri), du groupe de subdivisions de Versailles. 
19 Salomon (Gaston-Ernest), du groupe de subdivisions de Marseille. 


20 Morin (Gaston-Emile), de la subdivision autonome de la Seine. 
21 Roussel (Georges-Oscar), de la subdivision autonome de la Seine. 


22 Gayot (Jean), du groupe de subdivisions de Versailles. 

23 Clerc (Félix-Jean-Joseph}), du groupe de subdivisions du Mans. 

21 Chavaroche (Gérard-Félix), du groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 


Train. 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 
1° Condilions générales. 
1 Charron (Pierre-Robert-Marie-Joseph}), de la subdivision autonome 
2 Kouby  (oseph-Sauveur), de Ja subdivision autonome de la 
3 Loiseau (René-Altred), de Ja subdivision autonome de la Seine. 


2 Conditions particulières (loi ne 55-1034 du 4 août 1955.) 


1 Rohrmann (Eckfried-Munster-Franz), de la subdivision autonome 


de la Seine. | 
2 Buffier (Jacques-Louis-Auguste), de la subdivision autonome de la 


3 Lallemand (Jean-Pierre), du groupe de subdivisions de Montau- 


ben. 

4 Maury (Joseph-Marius#ÆFrançois), du groupe de subdivisions de 
Rennes. 

5 Della Monica (Pascal), de la subdivision autonome de la Corse. 

6 Beaune {Jacques-Louis), du groupe de subdivisions de Lyon. 

1 Marie (Claude-Georges-Marcel), du groupe de subdivisions de 
Tours. 

6 Roy (Roger-Albert), de la subdivision autonome de l'Aisne, 

9 Prigent (Pierre-Louis), du groupe de subdivisions de Rennes. 

10 Delattre (Antoine-Félix-Ignace-Joseph), de la subdivision autonome 
du Nord. 

11 Choquet (Lucien-Pierre-Georges), de la subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

12 Le Strat (René-Joseph), du groupe de subdivisions de Rennes. 

13 Renevier (Alain-Jean), du groupe de subdivisions de Lyon. 

11 Trouillon de 
la subdivision autonome de la Seine. 

15 Moreau (Jean-Claude-Albert), de la subdivision autonome de Ja 
Seine. 

16 Darredeau (Georges-Marie-Emile), du groupe de subdivisions de 
N 


ice. 
17 Serepel (Christian-Paul-Charles), de la subdivision autonome du 


Nord. 

18 Quemener (Pierre-François), du groupe de subdivisions de 
Chartres. 

19 Brandt (Jacques-llenri-Charles), de Ja subdivision autonome de la 
Seine. 


20 Duchene (René-Jules), de la subdivision sutonome de la Seine. 

21 Weil (Robert-André-Etienne), du groupe de subdivisions de Tours. 

22 Thibault (Jean-Aimé-Célestin), du groupe de subdivisions d'Or- 
léans. 

23 Salmon (Henri), de la subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

21 Cordonnier (Henry-Georges-Eugène), du groupe de subdivisions de 
Versailles. 

2 Meurisse (Pierre-Julien), de Ja subdivision autonome du Nord. 

26 Delgutte (Gibbert-Alphonse), de la subdivision autonome du Nord. 

27 Piazza (Guy-Etienne-Léon), du groupe de subdivisions d'Amiens. 


28 Dominici (Jacques-Séraphin-Humbert), du groupe de subdivisions 
| de Chambéry. 


Avril 180 


Génie. 

MM. les lieutenants: | | 

4° Conditions générales. 
4 Parfait (Françols-Lambert}, de la. subdivision autonome de la 
— (Henri-Marie-Camille), de la subdivision autonome de la 


scine, 
8 Couste (Georges), de la subdivision autonome de la Seine. 
(Jean-Pierre-Marie), 


5 a (Paul-Elie), de la subdivision autonome de la Seine. 
6 Godet (Gérerd-Jean), de la subdivision autonome de la Ssine. 
7 Sanssoucy (Leslie-Alfred-Edouard), du groupe de subdivisions de 


Lyon... 
8 Juhel (Robert-Lucien), de l'Afrique occidentale française. 


9 Bouygues (Bernard-Georges-René), de la subdivision æutonome de | 


la Seine. 
10 Pradier (Alain-Paul-Fernand), du groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 


«1 (Maurice-Henri-Marie), de la subdivision amionome de la 
eine. 

- (Georges-Pierre-Louis), de la subdivision autonome de 
la ne. 

{3 Pineau (Marcel-Albert-Georges), du groupe de subdivisions de 
Versaihes. 

{4 Alanord (Maurice-Emile-Jules-Henri), du groupe de subdivisions 
de Ciermont-Ferrand. 

15 Castelain (Robert-Léon-François), de la subdivision autonome du 
l'as de Calais. 

146 me — (Jean-Emile-Marie), du groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

47 Aumagy (Henri-Pierre), du groupe de subdivisions de Grenoble. 

48 (Georges-Camille-Lucien), de la subdivision du 


49 me + (Pierre-André-Auguste), du groupe de subdivisions de 


yon. 

20 Lasserre (Jean-René), de la subdivision autonome de la Seine. 

1 (Jacques-François), de ia subdivision autonome de la 

22 Jacquier (Jean-Armand-Alain), du groupe de subdivisions de Nice. 

23 g— — (Georges-Roger), du groupe de subdivisions de Mont- 
er. 

24 Buey de la subdivision autonome de 

a e. 
2 Therme (Jean-Jacques-François), du groupe de subdivisions de 


2° Conditions particulières (loi no 55-1034 du 4 août 1955). 


1 a (Roger-Gustave-Louis), de la subdivision autonome de 

2 Rocq (Ernest-Jacques), de la subdivision autonome du Nord. 

3 nr — (Robert-Adolphe-Emile), du groupe de subdivisions de 
artres. 

4 - (Michel-Emile-Edmond), du groupe de subdivisions de 
ice. 

5 Lelay (René-Bertrand), du groupe de subdivisions de Bordeaux. 

6 Pansard-Besson (Roger-Pierre-Abel), du corps d'armée d'Oran. 

7 Ribault (Jean-Auguste-Louis}), du groupe de subdivisions de Nantes. 

8 Cappy (Paul-Emile-Auguste), du groupe de subdivisions de Nice. 

9 Lecoq (Jean-Henri), du groupe de subdivisions de Chartres. 

als —. (André-Henri-Auguste), de la subdivision autonome du 


de la subdivision autonome de 


42 -Henri-Ernest), de la subdivision autonome de 

43 Deletre (André-Léon-Raymond), du groupe de subdivisions de 
Nantes. 

4 M. le sous-lieutenant Seguin (Guy-Marie-Yves), du groupe de sub- 
divisions de Chartres. 


Transmissions. 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 
4° Condilions générales. 

4 Bidaut (Jean), de l'Afrique occidentale 
2 Mathieu (Jean), du groupe de subdivisions de Versailles. 
8 du groupe de subdivisions de 
4 Prost-Dame (Claude-Maurice-Pierre-Alfred), de Ja subdivision au- 

tonome de la Seine. ‘8 


), de la subdivision aulonome de la 


| 


(Maurice-Marcel), de la subdivision autonome dla 


_ 6 Boire (Henri), du groupe de subdivisions de Lyon. 


% Conditions particulières (lof n° 55-1094 du 4 août 1955). 


1 Bes du groupe de subdivisions de Mon 
tauban. 

2 Zivi (Jacques-Marcel), de la subdivision autonome de la Seine. 

3 Renaudin (Robert-Louis), de la subdivision autonome de la Seine. 

4 Prugnaud (Maurice-Henri-Jean), de la subdivision autonome du 
Nerd 


5 Hostalier (Pierre), de la subdivision autonome de la Seine. 
. 6 Daumares (Roger-Michel), du groupe de subdivisions de Ver- 


sailles. 
— Senvions 
Corps des interprètes militaires. 
_ Pour le grade de capitaine interprète. 
Conditions particulières (lol ne 55-1084 du 4 août 1955). 
1 Mid le lieutenant interprète Ulmann (Paul-Pierre-Marie), E. M. de 


& région militaire 
Matériel. 


Subdivision Artillérie. 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


a) Cadre des ingénieurs. 
Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 195). 
4 Bernion (Paul-Jean-Marie), de la 7° région militaire. 


. 2 Vuillaume (Pierre-Félix), de la G° région militaire. 


3 Ajach (Raoul-Abraham}), de la 10° région militaire. 
4 Constantin (Philippe-François-Henri), de la ire région militaire. 
5 Roux (Lucien-Michel-René), de la 2 région militaire. 


6 Turbil (Jean-Vincent-Germain), de la 8° région militaire, 
: 7 Veluot (Claude-Jouanin), de la 1re région militaire, 
. 8 Vacher (Jacques-Jean), de la 7° région militaire. 


b) Cadre des adjoints administratifs. 
Conditions particulières (loi n° 55-4034 du 4 août 1955). 


1 Weïl (Raymond-Camille), de la 1re région militaire, 
2 Tauger (Henri-Georges), de la 1re région militaire. 


c) Cadre des adjoints techniques. 
4° Conditions générales. 


© 4 Despit (Bernard-Oscar-Désiré-Fernand), de la {re région militaire. 


2e Conditions particulières (loi ne 55-1034 du 4 août 1955). 


1 Chailly (Bernard de la région militaire. 
2 Barland (Georges-Antoine), de la 8° région militaire, 

3 Brit (Guy-Henri-Abel), de la 3° région militaire. 

4 Lansard (Marcel-Adolphe), de la 8° région milltaire. 


tntendance. 
Pour le grade de capitaine d'administration, 
MM. les lieutenants d'administration : 


4° Conditions générales. 
1 Danguy des Déserts (Michel-Marle-Louis-Edouard), de la 1" région 
inilitaire. 
2 Conditions particulières (lot ne 55-1094 du 4 août 1955}, 
4 Masse (André-Auguste-Marie), de la 1r° région militaire. 
2 Lefauconnier (Roger-Camille-Léon), de la {re région m 
3 Depradeux (Jean-Louis-Eugène), de la 4 région militaire, 
4 Carrat (Jean-René), de la 1r région militaire, 
TROUPES D'OUTRE-MER 
L — Anues 
Infanterie de marine. 
Pour le grade de capitaine, 
MM. les lieutenants: 
1° Conditions générales. 
4 nm — (Alfred-Charles-Gustave), de la subdivision autonome du 


2 res (Georges-René), de l'Afrique occidentale française. 
3 Lermusieaux (Pierre-René), de l'Afrique occidentale française, 
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& Durand (Roger-Louis-Marie), du groupe de subdivisions de 
Chartres, 

5 Maso (Alphonse-Baudile-Jean), du groupe de subdivision de Bor- 
deaux. 


2e Conditions particulières (loi n° 55-10%4 du 1 août 1955). 


4 Daily (Menry-Georges), du groupe du Pacifique. 

2 Torujmann (Isaac-Lucien), du corps d'armée d'Oran. 

3 Guindon (Jean-Raoul-Alexandre), du groupe du Pacifique. 

& Hamel (Etienne-Marie-Jean), de la subdivision autonome de la 
Seine. 

5 Houles (Fdouard-Gabriel), du groupe de subdivisions de Pau. 

6 Lemesle (Georges René-Jean), du groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 


7 Roubaud (Lucien-Denis-Henri), du groupe de subdivisions de 
Marseille. 

8 Clément (Gérard-Henri-Jecques), du groupe de subdivisions de 
Nancy, 


9 Bouessel du Bourg (Alain-André-Marie-Jean), de la subdivision 
autonome de la Seine. 

40 Duchesne (Louis-Joseph}, de la subdivision autonome de la Seine. 

41 Ferre (Bernard-Raymond-Georges), de la subdivision autonome de 
la Seine 

42 Navarro (Paul-Georges), du groupe de subdivisions de Lyon. 

43 Convers (Roger-Jean), de la subdivision autonome de la Seine, 

44 Brunel (Pierre), de la subdivision autonome de la Seine. 

45 Chevallier (Daniel-Eugène-Edmond), de la subdivision autonome 
de la Seine, 

46 Moulin (Pierre-Victor-Jean), de la subdivision autonome de la 
Seine. 

47 Beissel (Pierre-Franz-Jean-Joseph-Marie-Gérard), de l'Afrique équa: 
toriale française, 


Artillerie de marine. 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les licutenants: 


a) De campagne. 
1° Conailions générales. 
4 Benard (Pierre-Jacques-André), de la subdivision autonome de la 


2 mr — dit Lamanit (Alain-Pierre), du groupe de subdivisions de 
.YOn. 


3 Giret (Raoul-Irénte), du groupe de subdivisions de Versailles. 
à Sice (Gérard Antoine), du corps d'armée d'Alger. 
2 Condiiions particulières (loi ne 55-1031 du 4 août 1955). 


1 Fontana (Edouard-Joseph-Marcel), du groupe de subdivisions 
d'Amiens. 

2 Bose (lenri-Armand), de la subdivision autonome de la Seine. 

3 Fauvelet (Jacques-Ernest-Fernand), du groupe de subdivisions de 
Grenoble, 


b) F. T. A. 


Conditions générales, 


4 (Maurice-Roger), du groupe de subdivisions de 
esançon. 


2 Conditions particulières (loi ne 55-1091 du 4 août 195). 
4 Doze (André-Germain), du groupe de subdivisions de Toulouse. 
IL, — Senvices 
Service de santé d'outre-mer. 

Méoecaxs 
Pour le grade de médecin capitaine, 

MM. les médecins lieutenants: 


Conditions générales. 


4 Roumieu (Charles), des troupes de Madagascar, 

2 Kantor (Stéphane), des troupes de Madagascar. 

3 Ralambondrainy (Nenri-Samuel), des troupes de Madagascar. 
à Andriamasy (Alfred-Charles), des troupes de Madagascar. 


PuARMACIEXS 
Pour le grade de pharmacien capitaine. 


Conditions générales. 


4 M. le pharmacien lieutenant Le Goff (Louis-Paul), des troupes de 
Madagascar. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Par décret en date du 22 avril 1959, le décret du 7 janvier 4959 
portant nomination d'un professeur titulaire à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l'université de Rennes est modifié ainsi 
qu'il suit: 

M. Freville, professeur titulaire à titre personnel à la faculté des 
lettres et sciences humaines de l'université de Rennes, est rommé 


professeur dans la chaire d'histoire économique et institutionnelle 


de la méme faculté (emploi créé), à compter du 17 novembre 1958, 
et Utularisé, à cette date, dans le grade correspondant. 


Conditions d'attribution de professeur de 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi ne 55-1563 du 28 novembre 1955 réglementant la pro- 
fession de professeur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverlure des 
salles destinées à l’enseignement de ces sports de combat; 

Vu le décret ne 58-471 du 3 mai 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l’app:ication de la loi susvisée; - 

Vu l'arrété en date du Ÿ janvier 1959 du ministre de l'édu- 
cation nationale portant délégation générale et permanente de signa- 
ture au profit du haut commissaire à la jeunesse et aux sports; 

Sur proposition du sous-directeur de l'éducation physique, des 
sports et du plein air, 


Arrête: 


Art. fer. — La délivrance du diglôme prévu à l'article 17 de 
la loi du 28 novembre 1935 est subordonnée au succès aux épreuves 
d'un examen. Les candidats à cet examen doivent satisfaire aux 
conditions fixées par l’article 1 ii et 2°) de ladite loi et être 
âgés d'au moins vingt et un ans à Ja date de l'examen. 

La possession de ce diplome confère à ses titulaires le droit 
d'enseigner le judo, le jiu-jitsu et les méthodes de combat assi- 
milées, sous réserve des dispositions de l’article 3 du décret du 
3 mai 1938. Ce droit peut être reliré dans les conditions prévues à 
l'ariicle % dudit décret. 

Les mélhodes de combat assimilées seront déterminées, en tant 
que de besoin, par décision du haut commissaire à la jeunesse 
et aux sports, sur proposilion du comité consultatif national. Sont 
susceplibles d'être assimilées toutes méthodes de combat qui pré- 
sentent un ou plusieurs éléments techniques communs avec je 
judo et le jiu-litsu. 


Art. 2 — Tout candidat à l'examen prévu à l'article 1er ci-dessus 
est tenu de constiluer un dossier adressé au secrétariat du comité 
ecousultatif national et comprenant les pièces suivantes: 
lo Une demande adressée au ministre chargé des sports en vue 
d'être autorisé à se présenter à l'examen de professeur de judo, 
jiu-jitsu et méthodes de combat assimilées comportant, le cas 
échéant, l'indication du numéro et de la date de la licence sportive 
du candidat si celui-ci est affilié à une fédération compétente en 
mmalière de judo, jiu-jiisu ou disciplines assimilées ; 
20 Un extrait d'acte de naissance; 
3e Ln certificat de nationalité ; 
“ ; Un bullelin ne 3 de casier judiciaire datant de moins de 
5e Un certificat médical d'aptitude aux sports de combat délivré 
depuis moins de trois mois et précisant que l'intéressé est indemne 
de toute aflection contagieuse ; 
Deux photos d'identité ; 
7° Eventuellement, un palmarès ou des références sportives en 
judo, jiu-jitsu ou méthodes de combat assimilées, attestées par le 
président du club dont dépend l'intéressé et contresignées par 
président de la fédération intéressée. 


Art. 3, — L'examen de professeur de judo, jiu-jitsu et méthodes 
de combat assimilées comporte les épreuves suivantes, notées sur 2; 


L. — EPREUVES TECHNIQUES 
Les épreuves se déroulent dans l'ordre défini ci-dessous. 


1° Epreuves de randori (combat d'entraînement). 
Au s0l (durée: trois minutes). 
Debout (durée: trois minutes). 


Les deux que ne sont pas consécutives. Le jury désigne 
les combattants par tirage au sort; i] n’est pas tenu compte 


catégories de poids. 
Coefficient 
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20 Démonstration et explications 
différents mouvements de judo. 


a) Quinze mouvements debout ou au sol: enchainements usuels, 
contres, parades et riposles, Les mouvements désignés dans les 
deux terminologies des méthodes Kodokan et Kawaïishi sont tirés 
au sort par les candidats; 


b) Présentation de trois kalas et de F 
candidat. cinq hoix 
Coefficient 3. 


3° Ezercices d'attaque et de délense non sportive du judo, 
j'u-jisu et méthodes de combat assimilées. 


a) Interrogation sur les points dits vitaux; 

b) Démonstration de dix mouvements au choix du candidat : 
cons dits atémis, strangulations, luxalions, enchaînements 
poss es. 

Coefficient 2. 


Les candidats qui n'obtiennent pas un total minimum de 70 points 
aux épreuves susvisées ou qui se voient attribuer une note égale 
ou inférieure à 5 & l’une de ces épreuves maintenue après délibé- 
ou du jury ne sont pas admis à prendre part aux autres épreuves 
e l'examen. 


Epreuves de compétition. 


Les candidats sont elassés par ordre croissant de poids et divisés 
par poules de cinq concurrents. 
Durée des combats: quatre iminules. 


Les épreuves de compétition sont notées selon le barème suivant: 
Victoire par ippon: 5 points. 

Victoire par Waza-arl: 4 points. 

Pécision par 3 voix: 3 points. 


battu 

Au cas où la dernière oule serait incomplète, le jury complète 
cette poule par des candidats ayant déjà subi les épreuves de com- 
pélilion, appartenant à des poules correspondant des catégortes 
de yoids immédiatement avoisinantes et ayant obtenu la note de 
4u ou la plus proche de 10, Si plusieurs candidats rempussent les 
mêmes conditions, ils sont choisis par tirage au sort. 

Si au cours du déroulement des épreuves, une poule devient 
incomplète par suite d'un accident survenu à un candidat, cette 
poule est complétée comme indiqué ci-dessus. 

Les points acquis rar les candidats choisis pour compléter une 
poule s'ajoutent aux points déjà obtenus. 


Coefficient 4. 
Les candidats qui wbtiennent une note égale ou inférieure à 5 
aux épreuves de compétition, maintenue après délibération du 


ju, ne sont pas admis à prendre part aux autres éprouves de 
exalnen. 


IL. — EPREUVES THÉORIQUES 


4o Epreuves écrites. 


a) Anatomie et physiologie élémentaires du corps humain; 
hygiène, secourisme, katsu; 
Prévention des accidents. 

Durée: deux heures, coefficient 2. 


b\ Notions générales sur l'historique et l'évolution du judo et 
du jiu-jitsu et des méthodes de combat assimuees. 
Généralités concernant les méthodes de combat assimilées, 


Durée. une heure, coefficient 1. 


2° Epreuves orales, 


a) Notions sur l'organisation générale du sport en France; 
A 2 lementation légale du judo, jiu-jitsu et méthodes de combat 
ss es; 
Statuts et règlements de la fédération française de judo et des 
disciplines assimilées. Les fédérations affinilaires ; 
Organisation des réunions publiques et des championnats; 
Règles d’arbitrage international en judo. 


Coefficient 1. 

b) Equipement d'une salle destinée à la pratique du judo, du 
jiu-jitsu et méthodes de combat assimilées ; 

L'entrainement sportif en vue de la pratique du judo, du jiu-jitsu 
et des métnodes de combat assimilées, les sports de base ; 

Avantages et dangers d® la pratique du judo, du jiu-jitsu et des 
méthodes de combat assimilées. Contre-indicatjon à la pratique de 
ces activités. Les sports complémentaires. 


Coefficient 3. 


Décision par 2 voix contre une: 2 points au vainqueur, 1 point au 
ttu. 


— EPREUVES DE PÉDAGOGIE PRATIQUE 


a) Présentation et direction d'une séance d'activités physiques 
ee d'au moins quinze minutes (groupe de plus de dix 
icves). 

Coefficient 2, 


b) Enseignement de diflérents mouvements de judo, de jiu-jitsu 


et de métaodes de combat assimilées à des débutants ou à des 
élèves confirmés, vingt minutes. Le choix des mouvements est 
laissé à l'initiative du candidat. 


Covfficient 2. 


c) Composilion et direction d’une leçon de judo d'une heure 
groupe de plas de dix élèves). Lne demi-heure est accordée aux 
candidats pour composer un plan de leçon à remettre au jury avant 
l'épreuve. Le jury demandera lout ou partie de la leçon. 


Coefficient 2. 


d\ Arbitrage pratique H rra être demandé aux candidats un 
arbitrage pratique à l’occasion des épreuves de compétition, 


Coefficient 2. 


Aït. 4. — La date et le lieu d'examen sont fixés par le ministre 
chargé des sports, sur proposition du comilé consultatif national. 

Pour être admis, les candidats doivent avoir obtenu à la fin de 
l'examen un total minimum de 26 points, dont an moins 70 aux 
techniques 1°, 2e et 3°, Toutefois, tout candidat 
oblient une note égale ou inférieure à 5, maintenue après déli 
ralion du jury, dans l'une quelconque des épreuves, est éliminé, 


Art. 5. — Le délail des matières an programme de l'examen 
défini aux artickes ci-dessus est annexé au p'ésent arrêté (1). 

A titre transitoire et pendant une période de deux ans à compter 
de la publicaljon dn présent arrèlé, les candidais auront le choix 
entre les deux méthodes actuellement pratiquées en France 
(méthode dite « Ka aïshi », méthode dite « Kodokan »). 


Art. 6. — Le jury chargé d'examiner les candidats comprend: 

Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, ou son repré- 
senlant, président. 

Deux représentants de la fédération française de judo et des 
disciplines assimilées. 

Deux représentants des organisations professionnelles les plus 
représentatives, titulaires du diplôme faisant l'objet du présent 
arrèlé, 

Trois professeurs ou maîtres d'‘ducation physique et sportive, 
titulaires du diplôme faisant l’objet du présent arrêté, désignés par 
le. haut commissaire à la jeunesse et aux sports. 

Le professeur ou maître d'éducation physique et sportive chargé 
de la section des sports de combat à l'institut national des sports, 
ou son représentant 

Un médecin désigné par le haut commissaire à la jeunesse et 
aux sports 


En cas de partage des voix, la voix du président est prépondé- 
rante. 

Après chaque examen, le jury étahiit un classement qu'il adresse 
au ministre chargé des sports. 

A titre transitoire et jusqu'à la date de délivrance des premiers 
diplômes après examen ou par équivalence, les représntants des 
organisations professionnelles et les professeurs ou maîtres d'édu- 
cation physique et sportive seront désignés parmi ks personnes 
susceptibles de recevoir par équivalence de titres le diplome créé 
par le présent ar’êlé. 


Art. 7. — Les candidats ayant réussi aux épreuves de l'examen 
créé par le présent arrêté reçoivent un diplôme signé par le 
ministre chargé des sports ou par son représentant. 


Art. 8. — Les professeurs de judo, de jiu-jitsu et de méthodes 


‘ de combat assimilées en exercice à la date de la publicalion de la 


loi du 23 novembre 1955 pourront, à titre transitoire, conformément 
aux dispositions de l'article 4 de la loi susvisée, cblenir par équi- 
valence le diplôme créé par le présent arrêté. 

Les professeurs en exercice à la date de la publication du p%- 
sent arrêté qui ont commencé à exercer leur profession à une aate 
postérieure à la publication de la loi susvisée pere à titre 
pv rent se présenter à un examen spécial défini à l’article 9 
ci-dessous, 

Un arrêté du haut commissaire à la jeunesse et aux sports, pris 
après avis de la commission d'examen des titres, délerminera des 
conditions que devront réunir les professurs visés aux alinéas ci- 
dessus pour hénéficrer de ces dispositions transitoires, les délais 
ui lenr seront accordés pour déposer les demandes d'obtention du 
in'ôme par équivalence on pour se présenter à l'examen spécial et 
les conditions dans lesquelles ils pourront, en attendant d'obtenir 
le diplôrre créé par le présent arrété, continuer l'exercice de leur 
profession. 


Art. 9. — L'examen spécial prévu à l'article 8 ci-dessus comporte 
les épreuves suivantes, notées sur 20: 

Epreuves théoriques et épreuves de pédagogie pratique dét-rm}- 
nées à l’article 3 du présent arrêté. 


(1) 1 sera publié au Bulletin officiel du ministère de l'éducation 
nationale. 


| 
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Pour être admis, les candidats doivent obtenir, à la fin de l'exa- 
men, un totat minimum de 150 poiuts. Toutelois, lout candidat qui 
obtient une note égale ou inférieure à 5, maintenue après délibé- 
ration du jury, dans l'une quelconque des épreuves est él À 

Les candidats admis reçoivent le diplôme prévu à l'article 7 ci- 


dessus. 

Le jury chargé d'examiner les candidats est composé de la même 
manière que celui défini à l'article 6 ci-dessus. 

La dale et le lieu de l'examen sont fixés par le ministre chargé 
des sports, sur proposition du comité consultattf national. 


Art. 10. — J1 est institué une commission d'examen des litres 
désignée par le ministre chargé des sporls el qui comprend obliga- 
toiremrent : 


Le ministre chargé des sports ou son re ntant, président. 
Un représentant du ministre de la santé publique. 
Trois représentants du haut commissariat à le jeunesse et aux 
ris. 
Deux représentants de la fédération française de judo et des disci- 
plines assunilées. 
Deux r nlants des organisations professionnelles les plus 
représentatives faisant l'objet du présent arrêté. 
eux professeurs ou maitres d'éducation physique et sportive, dési- 
gnés par le haut commissariat à la jeunesse €t aux sports, 


La commission a pour rôle: 


De proposer la liste des diplômes, brevels ou certificats dont la 
ssion permettra à leur titulaire d'obtenir par équivalence le 
me de professeur de judo, de jiu-jitsu et de méthodes de combat 

assimilées ou de se présenter à l'examen spécial prévu à l'article 9 
cidessus ; 

De donner son avis sur les modalités d'application des mesures 

transitoires prévues à l'article 8 ci-dessus; 

D'étudi:r les cas particuliers qui pourraient lui êtré soumis. 


Art. 141. — L'autorisation d'exercer peut être retirée, conformé- 
ment à l'article 3 de la loi dun 28 novembre 195, à tout professeur 


 — ne serait plus en état de donner un enseignement comportant” 


es garanties suffisantes de technique et de sécurité pour la forma- 
tion morale des élèves ou pour leur santé physique ou qui aurait 


encouru une des condamnations prévues à l'article 1er de la tot du. 


28 novembre 1955. Ces dispositions visent nolamment tont professeur 

ui contreviendrait aux dispositions de l'arrêté interministériel sur 
l'hygiène, la technique et la sécurité de l'enseignement, prévu à 
l'article 2 de la loi du 28 novembre 1955. 

Tout professeur à i l'autorisation d'exerrer a été retirée dans 
les conditions fixées à l’article 9 du décret du 3 mai 1958 ne peut 
être réintégré qu'après avoir subi à nouveau les examens prévus 
pour la délivrance du diplôme, saul avis contraire de la commis- 
sion académique de discipline ou de la juridietion d'appel. 


Art. 12. — Tout professeur de judo, jiu-jitsu et de méthodes de 
combat assimilées qui se signale par des sérvices rendus à la cause 
du sport peut recevoir lès récompenses suivantes : 

a) Lette de félicitations du comité consultatif national : 

b) Lettre de félicitations du ministre chargé des sports; 

c) Ordre du Mérite sportif. 


Art. 13. — L'autorité compétente pour fournir le renseignement 
exigé par l'article 4 du décret du 3 mai 1958 est le procureur de la 
République du lieu de naissance pour les personnes nées en France 
et le ministère de la justice (service du casier judiciaire central) 
pour les personnes nées À l'étranger. 


Art. 14. — Chaque année les services départementaux de la jeu- 
nesse et des sports dressent la liste des professeurs enseignant dans 
le département à la date du 3t décembre de l'année précédente. 
Cette liste est transmise avant le {+ février au recteur de l'acadé- 
mie, au comité consultatif national et au ministre chargé des sports 
(haut commissariat à la jeunesse et aux sports, 2° bureau). 

Art. 15. — La session du récépissé de déclaration prévu à l’ar- 
ticle 3 du décret du 3 mai 19%58 donne droit au port de l'insigne 
de a de judo, jiu-jitsu et méthodes de combat assimilées, 
dont le modèle est établi par le comité consultatif nationai et 
epprouvé par le ministre chargé des sports. 


Art. 16. — Le sous-directeur de l'éducation mhysique, des sports 
et du plein air est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 mars 1959. 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 


l'enseignement ou à l'exercice du jutde, du jiu-jitsu et méthodes de 
combat assimilées. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu la loi n° 55-1563 du 28 novembre 1955 réglementant la profes- 
sion de professeur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture des salles 
destinées à l'enseignement de ces sports de combat; 

Vu le décret ne 58-471 du 3 mai 1958 portant lement d'admi- 


nistration publique pour l' n de la loi susvisée du 28 novem- 
Dre 1965: publique po applicatio 


| disvositions de 1 


Va l'arrété en date janvier 1959 du ministre de ‘l'éducation 
na géné et permanen e signature 
au profit haut commissaire À la jeunesse et aux sports; 

Sur proposition du sous-directeur de l'éducation physique et des 


Arrétent : 


Art. ter. — Toute salle ou établissement consacré entièrement 
ou ir t ou à l’exerdice du judo, du 
jiu-jitsu ou des méthodes les 


minima suivantes d'hygiène, de technique et de sécu- 


.4° Aire de travail. 


Surface minimum du tapis ou du parquet: % mètres carrés (lar- 
geur rmimimum 8,50 mètres). Au-dessus de six couples praiiquant, 


ts techniques définis 1 
aux règlements techniques a çaise 
ssimilées. Le adpoussiérage régulier et efficace 


2° Protection de la salle, 


tonnage de tout obstacle (angles, cheminées, piliers) situés 

N.- distance inférieure à 4 mètre du tapis ou du eee 
installation d'un système de protection eflicace devant les sur- 

faces vitrées situées à une distance inférieure à 1 mètre du tapis 


ou du parquet. 
3° Equipement de la salle. 


Hauteur minimum du plafond: 2,50 mètres sous éclairage. : : 
Existente d'un système d'aération et de ventilation assurant un 
mem d'air d'au moins 20 mètres cubes par personne et 
Equipement hygknique et sanitaire : une donche par quinre prati- 
Le eflectfs, We. et vestiaires en rapport avec le nombre des 
ves.. 


4e Dispositions diverses. 


Existence d'une boîte médicale de secours bien équipée en vue 
des premiers sains à apporter en cas d'accident et d'une toile de 
transport permettant l'évacuation d'un blessé immobitisé. 

Affichage dins un lieu apparent de l'adresse des médecins respon- 
sables du club ou de la salle et de l'hôpital le plus proche ainsi 
que tous les renseignements utiles (numéro de éléphore des méde- 
cins, de l’ambulance, etc.). 

Cahier d'observations et de contrôle, coté et paraphé par le 
directeur ou responsable de la salle onu de l'établissement et par le 
chef du service départemental de la et des sports, à la 
d ition des autorités compétentes de contrôle prévues à l'ar- 

11 du décret du 3 mai 1958. 

Indication visible de l'existence d'un cahier de réclamations. 

Les kimonos sont en principe individuels. Les kimonos mis à la 
disposition des pratiquants par l'établissement seront maintenus 
en état constant de propreté et ne pourront à un nouveau 
pratiquant qu'après lavage complet à chaud. 


Toutefois les organismes ou fédérations sportives désireux d'ouvrir 
une salle ou établissement de caractère non commercial pourront 
éventuellement bénéficier dispositions transitoires instituées 
par l’article 7 ci-dessous. 

Ces dérogations ne seront valables que r les demandes pré- 
sentées dans un délai de deux ans à compter de la pubiication du 
présent arrété. 


Art, 2. — Toute nne enseignant le le jiu-jitsu ou les 
méthodes de combat assimäilées dans une ou un établissement 
consacré entièrement ou partiellement à l'enseignement où à 
l'exercice de ces sports de combat doit: 


de Remplir les conditions fixées par la loi du 28 novembre 1955 
et le décret du 3 mai 1958; 
2 Assurer personnellement son enseignement, aucune classe ou 
d'élèves placés sous l'autorité d'une seule et 
ne devant dépasser le chiffre maximum de quarante es tre- 
vaillant effectivement sur le tapis. La présence constante du profes- 
seur et sa surveillance eflective sont obligatoires. 


Art. 3. — Toute personne ou organisme désireux d'ouvrir, de 
rouvrir ou ayant ouvert depuis la date de publication de la loi 
du ?8 novembre 1955 une salle ou un établissement consacré à 
l'enseignement ou à l'exercice du judo, du jiu-jitsu ou des métho- 
des de combat assimilées doit, conformément à l'article 140 du 
décret du 3 mai 1958, adresser une déclaration au recteur d'aca- 
démie, par l'intermédiaire du service départemental de la nesse 
et des ts du département où se trouve la salle ou l’établisse- 
ment. Cette déclara doit être accompagnée des pièces suivantes : 


4° Un certificat de nationalité; 


2° Eventuellement, si l'exploitant, le ant ou le responsable 
est étranger, la justification que l'intéressé est en règle avec les 
article 14 du décret du 3 mai 1958: 
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% Un ra succinct concernant les activilés vues dans 
ja salle ou l'établissement (avec indication des mélhodes de combat 


ront pratiquées) ; 
listé des esseurs (avec indication du 
et de la date de délivrance leur diplôme) ; - À 

5 Une déclaration relative aux eonditions d'hygiène, de techni- 


que et de sécurité présentées par la salle ou l'établissement. 


art. 4. — Le chef du service départemental de la jeunesse et 
des sports délivre un récépissé de déclaral'on et, après enquête, 
transmet le dossier avee un rapport motivé au recteur d'académie. 
Dès réception du dossier, le recteur de l'académie demande à 


l'autorité judieiaire si l'intéressé répond aux conditions prévues à 


l'article te, 2e, de la loi du 28 novembre 1955. 

L'autorité judiciaire compétente pour fournir ce renseignement est 
le procureur de la République du lieu de naissance pour les per- 
sonnes nées en France et le ministre de la justice (service du 
casier judiciaire eentral) pour les personnes nées à l'étranger. 

Le recteur de l'académie informe éventuellement le déclarant des 


modifications à à ter à l'aménagement ou au fonctionnement 


de la salle ou de l'établissement, conformément aux prescriptions des 
articles tr et 2 du présent arrêté, et des sanctions encourues &i 
ces modifications n'élaient pas réalisées. 


nsables des salles ou 


art. 5. — Les exploitants, gérants ou 


respo 
établissements ouverts où en activité à la date de la publication 


de la loi du 28 novembre 1955 doivent solliciter, conformément aux 
dispositions de la loi susvisée à l'article 12 du décret du 3 mai 1958, 
l'autorisation de poursuivre leur activité et leur enseignement. 

Seuls pourront être maintenus ouverts les salles ou élablisse- 
ments dont l'exploitant, le gérant ou le ee remplit les 
conditions exigées par l’article 2 de la loi du 28 novembre 1955 
et dont l'aménagement et le fonctionnement sont conformes aux 
prescriptions des articles 1 et 2 ci-dessus. 

La demande, accompagnée du dossier exigé à l'artirle 3 ci-dessus, 
est adressée au recteur de l’académie par l'intermédiaire du service 
départemental de la jeunesse et des sports du département où se 
trouve la salle ou l’établissement, Le recteur de l'académie demande 


à l'autorité } iaire si l'intéressé répond aux conditions prévues à 
l'article fer, 2°, de la loi du 28 novembre 1955 et transmet ce dossier 
pour avis à la cominission conslituée conformément à l'article 6 
ci-dessous. 


Le recteur d'académie, après avis de la commission, délivre ou 

à à de Ipaintenir ouvert la salle ou l'établissement 
intéressé. 
Si l'exploitant, le gérant ou le responsable est étranger, le dossier 
doit être transmis pour décision, après avis de la commission vue 
à l’article 6 ci-dessous, au ministre chargé des sports, qui statute, 
Je comité consultatif national entendu. 


Art. 6. — La commission chargée de donner san avis sur Îles 
demandes d'autorisation de maintenir ouverts les salles ou établisse- 
ments ouverts à la date de la publication de la loi du 28 novem- 
bre 1955 est constituée comme suit : 


Le recteur de l'académie ou son représentant, président. 

Le directeur départemental de la santé publique du chef-lieu de 
l'académie ou son représentant. , 
us une la jeunesse et des sports désignés par le 

eur. 

Deux représentants de la fédération française de judo et des disci- 
plines assimilées. 

Deux des organisations professionnelles les plus 
représentatives, titulaires du diplôme de professeur exigé par la loi 
du 28 novembre 1955. 

Deux professeurs ou maîtres d'éducation physique, titulaires du 
diplôme exigé par la loi du 28 novembre 1955. 

n médecin désigné conjointement par le recteur de l'académie 
— À départemental de la santé publique du chef-lieu de 
aca 


A titre transitoire et jusqu’à la date de délivrance des premiers 
diplômes après examen ou par équivalence, les deux représentants 
des organisations professionnelles et les deux professeurs ou maîtres 
d'éducation physique et sportive seront désignés parmi les personnes 
susceptibles de recevoir, par équivalence de litres, le diplôme prévu 
par la loi du 28 novembre 1955. 


Art. 7. — Les salles ou établissements de caractère non commer- 
Cial, ouverts à la date de publication du présent arrêté, qui ne rem- 
pliraient pas entièrement les conditions fixées à l’article {+ du 
présent arrêté peuvent être autorisés à poursuivre leurs activités, 
sous condition de présenter au moins les garanties exigées à l’arti- 
cle 1er (1e, 2e et 4°). Le recteur assigne un délai de mise en règle 
avec l'ensemble des dispositions de l'article 1er ci-dessus, délai qui 
supérieur à cinq ans à compter de la date de l'auto- 

on. 


Art. 8. — Les autorités de contrôle prévues à l’article 11 du décret 
du 3 mai 1958 dressent procès-verbal des infractions constatées dans 
les salles ou établissements contrevenant aux dispositions de la loi 
du 2 novembre 1955, du décret du 3 mai 1958 et du présent arrêté. 

L'original du procès-verbal est transmis directement au procureur 
de la République du lieu de l'infraction; une copie du procès-verbal 
est transmise au recteur d'académie. Le recteur d'académie transmet 
dans un délai de deux mois au Pare de la République un 
mémoire concluant sur l'opportunité de la fermeture temporaire ou 
définitive de la salle ou de l'établissement, après avis de la commis- 
sion prévue à l’article 7 ci-dessus. Cet avis est formulé par la com- 
mission a vote à bulletins secrets et après LS. l'exploitant a 

invité à fournir ses 


été ‘avisé des griefs formulés à son égard et 
explications dans un délai de quinze jours, 


Art. 9. — Chaque année, les services départementaux de la jeu- 
nesse et des sports dressent la liste des salles ou établissements de 
judo, jiu-jitsu et méthodes de combat assimilées en activité au 

1 décembre de l’année précédente dans leur département. Ces listes 
indiquent le siège et la raison sociale des salles ou des établisse- 
ments, le nom, l'adresse et les titres éventuels des exploitants, . 
gérants ou responsables, ainsi que la liste des professeurs y ensei- 
gnant avec indication du muméro de leurs diplômes. Toutes 
observations relalives aux conditions d'hygiène, de techniques et 
de sécurité sont consignées sur ces listes 

Ces listes sont transmises avant le {er février au recteur de l'aca- 
démie, au comité consultatif et au ministre chargé des sports. 

Art. 10, — Le sous-directeur de l'éduration physique et des sports 


et le directeur général de la santé publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté, qui sera 


‘publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1959. 
| Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Programmes scientifiques de la classe de quatrième 
des cours compiémeniaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 janvier 1887; 

Vu l’arréié du 18 août 1920: 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1947; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement du premier 


Arrête: 

Art. er, — Les Pre de la classe de quatrième des cours 
complémentaires, fixés par l’arrété du 24 juillet 1947, sont rempla- 
cés, en ce qui concerne les malhépnatiques, les sciences physiques 
et chimiques et. les sciences naturelles, par les dispositions annexées 
au présent arrêté. 


ù ee 2. — Ces programmes sont applicables à dater du 15 septembre 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjisiel de la République française. | 


Fait à Paris, le 13 avril 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


ANNEXE 


Programmes scientifiques de la classe de quatrième 
des cours complémentaires. 
TITRE er 
MATHÉMATIQUES 
Ariüthmétique. 


Rappel de la définition du quotient exact d'un nombre par un 
autre: rapport, proportions; propriétés élémentaires. 

Pratique, sur des exemples, de la décomposition d’un nombre 
entier en un produit de nombres premiers; pratique de la recherche 
du plus grand diviseur commun et du plus pelit multiple commun 
de deux ou plusieurs nombres. Applications. 


Algèbre. 


L — Nombres relatifs (pesluis, nuls, négatifs); orientation d'un 
segment (vecteur); orienlation d'une droite (axe); mesure algé- 
beiqus d’un segment orienté sur un axe; repérage d’un point sur 
un axe (abscisse); repérage d'un point dans un pian par des coor- 
données rectangulaires (choix des unités sur les axes). 


II. — Opérations élémentaires sur les nombres relatifs; addition 
et soustraction, multiplication et division. Extension aux nombres 
relatifs des propriétés fondamentales établies pour les nombres arlth- 
métiques (classe de cinquième) concernant les sommes, les dif- 
férences, les produits, les puissances nièmes; les quotients, l'inverse 
d’un nombre non nul, Condition pour qu'un produit soit nul. 

Définition des exposants négatifs et de l’exposant nul. Comparai- 
son des nombres relatifs. Inégalités, Inégalités concernant la valeur 
absolue d'une somme ou d’une différence. 

Formute de Chasles pour trois points situés sur un axe, Cas où 
il y a plus de trois points. 

Segment défini par les abscisses des denx points qui le limitent; 
mesure algébrique de ce serment nrienté, mesure de la longueur 
de ce segment, abscisse du milieu de ce segment. 
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HE — Notions de variable et de correspondance entre variables. 

Expressions aigébriques dépendant d'une ou p'usieurs variables. 

Caicul de la valeur numérique d'une 2 algébrique pour 
des valeurs numériques donn aux vari 

Monômes à une ou p'usieurs variables, muitiplication: addition de 
monûmes semblables. Division de monûmes ctions ‘rationnelles. 

Polynômes : forme réduite, polynômes à une ven: degré; poly- 
nômes ordonnés : addiiion, multiplication. 


Identités relatives aux produits : 


Exerces simples de calcul.portant sur des polynômes et des frac- 
tions rationneltes. 


IV. — Equations; position du problème, signification du signe = 
dans ce problème. 


ns du premier degré à une inconnue, à coefficients numé- 
riques 
ésolution de problèmes simples à l’aide d'une telle équation. 


Géométrie plane. 


I. — Rappel des définitions et des résultats acquis dans la classe 
de cinquième. 


II. — Régions sé par la médiatrie d'un segment, propriété 
métrique caractéristi que Vr tout point de la médiatrice. 

Inégalité dans les triangies. 

Comparaison des segments joignant un pen aux différents points 
d'une droite, distance d'un point à une droite 


— Droiles paraïlèles, angles formés par parallèles et une 
ante. 

Angles à côtés parallèles. 

Somme des angles d'un triangle, d'un polygone convexe (angles 


intérieurs, angles extérieurs). 
IV. — Quadrilatères particuliers ; riétés des angles du trapèze; 
propriétés des ang:es, côtés, des du paralkétogranume, 
du rectangie, du losange, du carré, propriétés réciproques. 


Médiane relative à l’hypoténuse d'un triangle rectangle. 


V. — Positions d'un point par rapport à un cercle. 

Positions relatives d'une droite et d'un cercle. 

Tangente à un cercle. 

Comparaison des segments joignant un point aux différents points 
d'un cercle. Positions relatives de deux cercles. 

Cercles passant par deux points. Cercles tangents à deux droites. 


VI. — Comparaison d'un angle inscrit dans un cercle et de l'angle 
au centre interceptant le même arc. 
Relation entre les angles opposés d'un quadrilatère inscriptible. 


VII. — Droiles concourantes dans un triangle; médianes, média- 
trices, hauteurs, bissectrices. 

Cercle circonscrit à un triangle. 

Cercles tangents à trois droites. 


TITRE I 
PUIYSIQUES ET CHIMIQUES 


L — Les divers états de la matière, distinction fondamentale. 


Ce chapitre d'introduction sera traité en liaison avec les deux 
paragraphes qui suivent et qui permettent l'étude physique de deux 
corps très Depart our l'homme, donnés également comme 
exempies de l'état liquide et de l'état ‘gazeux. 

La notion de « divisibilité » de la matière conduira à l'idée de 
« molécule », laquelle permettra de définir les termes de « mélanges » 
et de « corps purs ». 

De es el sans insister à ce niveau élémentaire sur une notion 
difficile, la « conésion + entre les mo.écules précisera la distinction 
entre les divers états. 


— L'eau. 


L'eau est un liquide. 

Les eaux naturelles, décantation, filtration. 

de hété — + 

istillation d'une eau nature eau 

Poids du litre d'eau pure (première définition approchée du kilo- 
gramme-poids). 

Changement d'états, constance des températures de fusion et 
d'ébullition (définition des points fixes de l'échelle centésimale de 
— tion de 

nclusion ; notion corps pur. 
Propriétés disscivantes: importance dans les phénomènes nalu- 


tels. 
Notion de mélange homogène. 
Définition de la concentration d'une solution, 


III. — L'air. 

L'air est un gaz. 

Poids d'un litre d'air. 

Les constituants de l'air. 

Comparaison entre l'air inspiré et l'air expiré. 

Mise en évidence de la vapeur d'eau et du gaz carbonique. 

La composition de l'air est variable. 

Observations et expériences montrant que l'air est nécessaire à 
la respiration et aux combustions. 

Montage et observation d'une expérience mettant en évidence la 
partie inerte de l'air: l'aznte. 

: l'air est un mélange d'azote, d'oxygène et de diflérenis 
autres gaz. 


L — Poids d'un corps: le peson à ressort, 


Chute libre d'un corps, la verticale. 
Définition du poids d'un corps, unilé de poids: le kilogramme. 


poids. 
Relation entre l'allongement du ressort et le poids du corps: 
"Le ses qualités et ses 
peson à re 
Le poids d'un corps varie avec le lieu où il se trouve. Indiquer 
d'ordre de grandeur de cetie variation avec l'altitude et la latitude. 


IL — Force: le [L notion de force est 


d'autres unités de force; on cependant signaler la relation 
entre le kilogramme-poids et newton 

x Utilisation d'un dynamomètre à la mesure de l'intensité d'une 
orce. 


Equilibre de denx forces: la poulie. 


Equilibre de trois forces concourantes et résultante de deux forces | 


concourantes. 

Notion de centre de gravité: sa détermination 

dans des cas simples. 
Etude statique du plan incliné: notion de réaction. 

BE rotation. notion de moment d'une force par rap- 
Les outils-leviers : étude rapide et concrète de quelques-uns d'entre 


eux. 
IN. — Masse: la balance, 
Un ex particuüer levier: la 
Balance à bras égaux, à bras iuégaux, à bras variables. 


ualités d'une balance. 

ilisation de la balance: notion de masse. 
Défiaition de la masse volumique. 
Définition de la densité d'un gaz par ra 


à l'air, d'un corps 
rimentale. 


{V. — Pressions: le manomètre, le baromètre, 

plan Mari exercées les liquides: différence des 
deux points d'un on 


de l'hydrostatique. 
Le manomètre, son utilisation. 


Etude expérimentale de la poussée quides. applications. 
Transmission des pressions Pie les liquides . 


V. — Température: le thermomètre. 


de l'échelle centésimale tique de température : le fher- 
momètre à mercure, appareils gradués par comparaisna. 
Notion de température. 
sur les dilatations. 


tion du thermomètre au rage de quelques températures. 
rl qualitatives sur les dilatations. 
U 


- au de températures. 


VL — Quantité de chaleur: le calorimètre. 


Notion de quantité de chaleur. 
Unité de quantité de chaleur : ia calorie ou microthermie. 
Le calorimètre à eau: son utilisation pour la mesure d'une quen- 


tité de chaleur. 
que des gr 4 et À es, sa détermination 
urs avec 


VIL — Changement d'état. 
Fusion, solidification: chaleur massique de fusion de la glace. 


Evaporation, notion de vapeur saturante. 
Eb tion; chaleur massique de vaporisation de l'eau 


| 
du 

N. B. — On donnera ici la définition précise du kilogramme-poids 

rbais il ne saurait être de définir de 
m 
] 
] 
] 
] 
] 
] 
| 
] 
! 
] 

tion. 
los 
Définition de la densité d’un gaz. toi 
Loi de Mariolte. | 

te 
fai 
mé 
fau 
chaleur massique de l'eau: conclusion. 
Pouvoir calorifique d'un combustible : exemples. I 
&iq 
1 
tés 
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Came 
L — Présentation d'acides usuels. 
, Chtorh e, sulfur , nitrique. 
à leurs solutions éten- 
dues: tanctien acide. 
IL. — Présentation de bases usuelles. 
Soude, chaux, ammo e 


niaque. 
Mise en évidence des propriétés communes à leurs solutions éten- 
dues: ‘onction base. 


HL — Neutralisation d'un acide par une base. 


Caractère de la réaction Mise en évidence du corps obtenu; 
exemple : le chlorure de sodium. Notion de sel. 


IV. — Composition de l'eau. 


se de l'eau l’électrotyse. 
iérisation ges obtenus. 


Synthèse de l'eau; corps purs composés; corps purs simples. 


V. — L'oxygène. 


Réaclions Spin: combustion du carbone, du soufre, du 
magnésium, du fer. 


VI. — Distinction élémentaire entre phénomène physique 
et phénomène chimique. 


Représentation symbolique de l'hydrogène et de l'oxygène. 
Pormule de l’eau. 
Molécules et atomes. 
Beriture chimiques représentant les réactions élu- 
nure des ua 
diées précédemment. 


VII. — Le charbon: son importance. 


Notion de pouvoir calorifique. 
Re de la houille; le coke, le gaz de houïille, le carbone, 
Pouvoir réducteur du carbone et de l'oxyde de carbone. 


-— Calcaire. — Carbonate de calcium. 


Sa caractérisation; sa décomposition la chaleur. 

en évidence des corps carbonate de calejum est 
un sel. 

Bicarbonate de calcium: rappel de l’action de l’eau sur les roches 
calcaires. 


TITRE 
SCIENCES NATURELLES 
L — Les roches. 


Etude des roches de la région et, le cas échéant, des 
qu'elles contiennent. Essais de de leur his- 
re. 


Deux minerais exploités en France. 
II. — Les phénomènes géologiques. 


Age relatif des terrains: cette notion sera d'observations 
faites si possible sur le terrain et à partir de documents (photo- 
graphies, roches, fossiles). Grandes subdivisions des temps géolo- 


ues. 

tude de quelques des diverses ères géo- 
mgiques, leur ce dans classification des étres vivants. On 
important de la succession des flores et des 
aunes. 

Utilisation de toutes les notions précédemment acquises à des 
carte g ique e s si , 

La de la "France. Esquisse de l’histoire géolo- 
gique de la France. 


Intérêt de la géologie vée: on tire d'exemples emprun- 
tés au cadre ;ocal, puis à nce entière. 


Admission au certificat à 


— 


- arrèlé du 15 avril 1959, sont déclarés admis, par ordre de 
mérite : 


Option métropole. 


1 MM. Colomb (Jean-Gabriel), n€ le 1f août 1920 à Rouilly-sur-Seine 
(Aube), professeur de philosophie à l'école normale d'Arras. 

2 Touyarot (Charles-Henri), né le 21 mai 1926 à Brest (Finis- 
tère), prolesseur de psyehopédagogie à l'écoe normale de 
Savenay (Loire-Atlantique). 

3 Mes Lembrouck (Francine-Marguerite-Marie), née le #4 septem- 
bre 192% à Lille (Nord), professeur charg'e de la direction 
de l'écoie norma:e d'Épinel (Vosges). 

4 Briançon (Jeannine-Louise), mée le 26 juin 1928 à Arques- 
la-Bataille (Seine-Maritime), professeur à l'école normale 
de Douai (Nord) 

5 MM. Fradin (Guy-Germain), né le 23 octobre 1920 à Saint-Germain- 
des-Fossés (Allier), instituteur de cours complémentaire à 
Saint-Germain-des-Fossés (Allier), 

6 Pillaud (Franeis-Adrien), né le 4 janvier 1921 à Philipreville 
(Algérie), fesseur de cours com, entaire chargé des 
jonctions d’inspecteur primaire à Batna (Algérie). 

Pelletier (Marcel-Eugène), né le 19 octobre 1923 à Château- 
roux (Indre), insiituteur à Déols (Indre). 

8 Lacrouts (Paul-Raymond-Georges), mé le 10 juillet 1925 à 
Montescourt-Quezéralles (Aisne), instituteur de cours com- 
plémentaire à Mézidon (Calvadus:. 

8 Mme Leclerc, née Olivieri (Danielle), le 2 février 1929 à Brest 
(Finistère), professeur chargé des fonctions de directrice 
d'école normale à Vannes (Morbihan). 

8 MM. Peyroche (Félix-Claudius), mé le 10 mai 192% à Unieux 
(Loire), instituteur à Echalas (Rhône). 

11 Guillet (Pierre-Clair-Lucien-Aimé), né le 14 novembre 1920 
à Saint-Pau:-Mont-Penit (Vendée), adjoint d'ense gnement 
au iycée Claude-Bernard, à Paris. 

mbre gn seine}, esseur 
à l'école normale de Troyes (Aube). 

13 MM. Dumas (Elie-Félix-Casirair), né le 11 août 1922 à Livron 
(Drôme), directeur d'école à Colambier-le-Jeune (Ardèche). 

f4 Destribats (Robert-Jean), né le 27 octobre 498 à Sainte- 
Bazeïlle (Lot-et-Garonne), adjoint d'enseignement au lycée 
Jansün-de-Sailly, à Paris (16°). 

1 Floris (Lucien-Paul), mé le #7 mars 1922 à Maryueriites 
(Gard), instituteur à l'école annexe de l'école normale de 
Rodez (Aveyron. 

16 Castello (Fernand-Emile), né le 3 août 1924 à Alger, insti- 
tuteur à Alger. 

17 Colomban (Roger), né le 20 octobre 1919 à Saint-Sym-horien- 
d'Ozon (Isère), inspecteur primaire à Abomey (Dabomey). 

12 Hoareau (Sylvio), né le 6 septembre 1920 à Saint-Joseph (la 
Réunion), professeur chargé des fonetions d’inspecteur pri- 
maire à Tlemcen (Algérie). 

18 Peyre (Gustave-Honoré-Marius), né le 21 avril 1917 à Marseille 
hes-du-Rhône}, instituteur de cours compémentaire 

Marseille 

2 Gardes (Louis-Bernard-Alexandre). né le 27 octobre 1923 à 
Velleron (Vaucluse), directeur d'école à Saint-Victorc} 
(Bouches-du-Rhône) 

21 ur (René-Désiré)}, né le 30 novembre 41914 à Reims 
(Marne), directeur de collège de premier cycle à B'ni- 
Mellal (Maroc). 

2 Baïlly (Paul-Jean-André), né le 31 décembre 192% à Saulieu 
(Côte-d'Or), adjoint d'enseignement au lycée de Béziers 
(Hérault). 

3 Daniau eee né le 10 septembre 1929 à Casa- 
blanca (Maroc), inslituteur de cours complémeniaire à 
Couhé-Vérac {Vienne}, 

24 Bouamrane Cheïkh, né en 1924 à Géryville (Algérie), pro- 
fesseur de lycée à Oran 

24 Garnier (Guy-Auguste-Léon), mé le 3 juillet 1929 à Salon-de- 
Provence ({ u-Rhône}, instituteur à Salon (Bouches- 
du-Rhône). 

2% Richer (Georges-Emile), né le 20 novembre 198 à Arcueil 
(Seine), professeur de cours complémentaire à Houilles 
(Seine-et-Oise). 

21 Le Scour (Eugène), né le 2% novembre 1921 au Havre 
(Seine-Maritime), instituteur chargé des fonctions d'inspec- 
teur primaire à rte (Tunisie). 

Veron (Pierre-François-Adolphe), né le 8 août 1924 à Antrain 
Mere maitre classe d'application à Rabat 
(Maroc). 

Amelineau (Marcel-Auguste-Edouard), né le 13 octobre 1924 
à Saint-Sornin (Vendée), professeur de psychopédagogie 
à l’école normale de Chaumont (Haute-Marne). 


es 
er 

on 
ne 

Les divers types de roches: éruptives, sédimentaires, métamor- 

ar- 

iques, nomènes ques d'origine externe et d’origine 

manifestation de mêmes phénomènes au cours des 

es. lemps géologiques. 

Comparaison de leurs actions sur le relief. 
es. 

MI, — Histoire de la terre. 

on 
ec 
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2 MM. Gomba (Roger-Maurice-Raymond), né le 5 te 1911 à Robert- 57 Mme Fortin, née Cochet prenne pan le 31 octobre 1915 à 4 
vile (Algérie), instituteur chargé des foictions d'inspec- Verneuil-sur-Avre re), directrice de cours complémen-. 
teur primaire à Miliana (Algérie). taire à Alfortville (Seine). des 
29 Tebib (Roger), né le 15 décembre 1929 à Sétif (Aïgérie), | 97 M. Lichet (Raymond-Joseph), né le 20 décembre 1949 à Paris, ee 
professeur à l'école nationale professionnelle orcz instituteur détaché au lycée français de Madrid. - 
(Jura:. 
2 Volade (Mbert-Lucien), né Je 21 février à Jayac (Dor. Option France d'outre-mer. 
ogne), instituteur chargé des fonclions d'inspecieur pr 
maire à Beliac ‘(laute-Vienne). 3 MM. 1927 à Genlis (Côte. 
Tiger (Henri), né le %6 juillet 19% à Sixt-sur-Aff (Ile-et- (Rohert-Ai set 
'ilaine), directeur d'éco.e à Hédé (Ille-et-Vilaine). à l'institut ver 
34 Jabeyrie (Xavier), né le 9 novembre 1921 à Laruscade national. trit 
(Gironde), insliluteur de cours complémentaire à Saint- 2 Cure (André-René-Louis), né le 20 février 1917 à Versail'es L 
Aigulin (Charente-Maritime). (Seine-et-Oise), instituteur à Barbâtre (Vendée) éco 
31 Mie Norih (Denise), née le 30 mars 1912 à Levallois-Perret, Trente (Paul-Fernand), né le 22 octobre 1918 à la Tronche à 
. adjointe d'enseignement à l'école normale d'Arras (Pas- (Isère). instituteur à la Côte-Saint-André (Isère). 
de-Calais; . 5 Berthon (Gabriel-Paul-Gustave), né le 6 février 1929 à Cha. 
31 MM. Sales (Léonce}, né le 17 octobre 1915 à Hanoteau (Algérie), tellerauit (Vienne), directeur du cours complémentaire Dre 
instituteur à Orléansville (Aïgérie). de Koumac (Nouvelle-Calédonie). Dr: 
nm Saltel (Jean-Roger-Lucien), né le 30 avril 1917 à Clermont- 5 Sida dr né le 5 janvier 194 à Saint-André (la Réu- 1 
Ferrand (Puy-de-Dôme), prolesseur de cours complémen- nion), professeur d'école normale à Madagascar. Dr 
taire à Châtenay-Malabry (Seine). 7 Aiguier (Eugène-Fortuné-Fernand), né le 21 mars 1913 À Dr 
s1 Becquelin (Julien-Léon), né le 17 février 1926 à Berck-sur- yères (Var), chef de circonscription scolaire à Vatoman- en 
Mer (Pas-de-Calais), maître d'éducation physique au cours dry (Madagascar). lis 
complémentaire d'Epinal (Vosges). 
31 Bucher (llenri-Simon), né le 27 mars 1923 à Angers (Maine- Option métropole (session spéciale). Dro 
et-Loire), professeur de cuurs complémentaire à Segré 1 M.Leclereqy (René-Altred), né le 13 octobre 198 à Saint. Scie 
(Maine-et-Loire). Etienne (Loire), inatiluteur détaché au collège de jeunes Eco 
40 Magnan (Paul-Marcel-Arnaud), né le 4 octobre 1925 à Prailles filles de Soissons (Aisne). 0 
(Deux-Sèvres), directeur d'écote chargé des fonctions d’ins- 
pecteur primaire à Oujda (Maroc). 
w Papon (Jean-Louis), né le 7 novembre 199 à Bresse-en- 
Chandesse (Puy-de-Dôme), instituteur à Chapdes-Beaufort Enœæ.gnement supérieur. Pa 
(Puy-de-Dôme). 
42 Mme Lacaze, née Bedel (Marthe), le 25 janvier 1912 à Montan- À 
ban (Tarn-et-Garonne), institutrice de cours complémen- Par arrété en dale du 4 avril 1959: | com 
43 Mne de Ju'liot (Marie-Thérèse), née le 23 février 1945 à Amiens | celte faculté, admis à faire valoir ses droits à la retraite. Pa 
La chaire de pharmacologie et matière médicale de la faculté de à pe 
sous. médecine de l'université de Paris (Uiuiaire: M. Cheymol) prend 
nom de chaire pharmacoiogie. 
#i MM. Lorian (Kléber), né le 19 juillet 1926 à Vieux-Condé (Nord), 
maitre auilläire de à lécrie normais | chirurgicales de | 
e Le. (titulaire: M. Laumonier) prend le nom de chaire de clinique chi- . Me 
45 Robert(Michel, né le 15 août 1927 à Alençon (Orne), direc- rurgicale pleuro-pulmonaire. 
des fonctions d'inspecteur primaire La chaire de patholugié chirurgicale des pays chauds de la faculté MM. 
aghouat (Algérie). mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Bordeaux 
6 Valensi (Isaac-Léon), né le 24 sentembre 191% à Tunis, ins- (tiltmiaire: M. Lelac) prend :e nom de chaire de pathologie et 
lituteur au ivcée Carnot à Tunis (Tunisie). recherche chirurgicales. 
«7 Alayrangues (Casimir-François-Victor)}, né le 11 mars 1908 à M. Lassus, ‘sseur à la faculté des lettres et sciences humaines 
Siran (Cantal), directeur d'école chargé des fonctions d’ins- de t'universi d'Alger, membre du conseil de l'université, est 
pecteur primaire à Tizi-Ouzou (Algérie). nommé à nouveau, pendant la durée de son mandat audit conseil, 
#8 Ehret (René-Pierre-Bernardin), né le 30 seplembre 1921 à assesseur du doyen cette: Jacuité. 
CA. instituteur à l'école M. 
annexe de l'école normale d'Orléans. 
Par arrêtés du 7 avril 1959: Le. 
43 Faner (Robert-Antoine), né le 12 janvier 19% À Chéragas ” , 1959 
géri * , M. Favre-Duchartre, chef de travaux stagidire à la faculté des 
sciences de l’université de Paris, est nommé, à compiler du no- 
Tr * vembre 1958, chef de travaux de biologie végétale à ladite faculté 
# Jaegly (Georges), né le 9 sentembre #8 à Saint-Maixent et titularisé dans le grade correspondant. 
M. Bonvalet, maitre de conférences à titre provisoire à la feullé 
teur primaire à Port-Lamy (Tchad). des sciences de l'université de Nancy, est nommé, à compter du 
51 Stuehler (Lucien-René-Marcel), né le 23 avril 1908 à Colmar fer octobre 1958, maitre de conférences de mécanique appliquée 
(Haut-Rhin), directeur de cours complémentaire chargé à ladite faculté et tilularisé dans le grade correspondant. e 
des fonctions d'inspection primaire à Maradi (Niger). M. Magne (Francis), chef de travaux stagiaire À la faculté des teur 
51 Verneau (Jean-Charles), né le 8 décembre 1921 à Mesvres sciences de l'université de Paris, est nommé, à compter du 15 octo- tions! 
(Saône-et-Loire), directeur d'école à Briennon (Loire). bre 1958, chef. de travaux de zoologie à ladile faculté et titularisé (Rhô: 
53 Boulier (Raymond-Léon-Armand), né le 16 juin 1925 à Béni- dans le grade correspondant. 498 
fontaine (Pas-de-Calais), instituteur à Béthune (Pas-de- M. Thureau, chef de travaux slagiaire à la faculté des sciences 
51 Ranouil (Pierre-Georges), né le 30 mars 192% à Bonnes et Par 
surveillant général au centre d'apprentissage M. Margueron, docteur ès lettres inscrit 
didais aux fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseigne- 
55 Gilson (René-Damas-Edmond), né le 8 septembre 1921 à ment à la faculté des lettres et sciences humaines de l'université benn 
Arras (Pas-de-Calais), professeur de collège à Versailles. de Paris, est nommné, à compter du 1 novembre 1%, maître de . 
56 Greiner (Eugène-Altred), né le 19 août 1914 à Eskgolsheim conférences de langue et littérature italiennes à ladite faculté cl 
(Bas-Rhin), directeur d'école d'application à Saint-Denis- titu'arisé dans le grade correspondant. Par 
e-la- union 
Sont nommés à nouvean assesseurs des directeurs des écoles d'oria 
57 nr (Louis-Noël), né le © mai 1921 au Creusot (Saône-et- nalionales de médecine et de pharmacie ci-dessous désignées, à auprè 
oi, Te chargé des fonctions d'inspecteur pri- compter du fer janvier 1959 ct pendant la durée de leur mandat en vu 
maire à Gabès (Tunisie). au conseil de l'universilé, les membres dont les noms suivent : et d' 
57 le Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Caen: M. Porin. compt 
e-Puy (Allier), instituteur cha es fonclions d'inspec- 
teur primaire à Clamecy (NIèVIÉ). spe Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Rouen : 
57 Gommeaux ‘Gaston-Alexis-Censtant-Arthur), né le 20 février 
198 à Longpont (Aisne), professeur à l'école normale de Sont titularisés, à compter du 1° octobre 1958, À la facullé des d'oriel 
Savenay (Loire-Atlantique). letires et sciences humaines de l'université de Strasbourg les chefs he ai 
57 Mie Jacquemet (Germaine-Marie-Yvonne), née le 29 août 1911 À de travaux dont les noms suivent: et de 
Orléans (Loiret), professeur de psychopédagogie à l’école Mle Cahn (Paulette): psychologie appliquée. compt 
normale du Mans (Sarthe). Mile Rimbert (Sylvie) : géographie. 
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ery-Clo chet de travaux de phonétique à la faculté 
e de l’université de = est litu- 
larisée dans ses fonctions à compler du 4* ociobre 1959. 
M. Paÿan, maitre de conférences gé- stagiaire d'anatomie 
thologique à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
‘université d’Aix-Marseille, est titularisé dans ses fonctions à 
compter du 1er octobre 1958. 
M. de Menthon (François) est, à l'issue de son détachement en 


qualité de parlementaire, réintégré dans ses fonctions de profes-. 


seur à la faculté de droit et des sciences économiques de l'uni- 
versité de Nancy (chaire d'économie palitique ct histoire des doc- 
trines éconorniques) à compter du 1# janvier 1959. 


L'intitulé des chaires de la facullé de droit et des sciences 
économiques de l'université d'Alger est modifié 
à compter du + mars 1959: 


Ancien titre. Nouveau titre. 


et sciences coloniales... Droit et économie d'outre-mer. 
Droit administratif et constitu- 

tionnel Droit administratif. 
Droit public n° Droit constitutionnel. 
Droit public Droit internalional public. 
Droit public n° Droit financier. 
Droit public ne 4 . Droit public général. 
Histoire généraie du droit fran- , 

EEE TETE EE .. Histoire des institulions. 
Droit romain ,2%,0%,..4..2..." Mistoire du droit privé. 
Sciences économiques n° 2....+ Histoire de la pensée écono- 

mique. 


Economie algérienne ....:........ Economie algérienne et saha- 


rienne. 


Par arrêté en date du 9 avril 1959, M. Jacquot, chef de travaux 
stagiaire à la faculté des sciences de l'université de Paris, est 
nommé, à compter du 1e août 14959, chef de travaux de physiologie 
comparée à ladite faculté et titulerisé dans le grade correspondant. 


Par arrêté du 7 avril 1959, sont admis à faire valoir leurs droits 
à pension pour ancentneté d'âge et de services les persunnels des 
lacuités des universités des départements dont les noms suivent: 


Facultés des sciences. - 


. Mws Grat-Cabanac, maître de conférences à Toulouse, à compter du 


21 février 1959. . 
MM. Vergne, chef de travaux à Clermont-Ferrand, à compter du 
27 janvier 4959, 
Goullliart, chef de travaux à Lille, à compter du 4 juin 1959. 
Pierret, chef de travaux à Naney, à compter du 27 février 1959. 
Dechevoy, assistent à Strasbourg, à compter du 21 mai 1959. 


Faculté de médecine. 


M. Welseh, assistant à Strasbourg, à compter du 6 août 1959. 


Les intéressés sont maintenus en fonctions jusqu'au 3% septembre 
1%59 inclus. 


Par arrété du 22 avrii 1959, M. Durand-Rival, pro'esseur de collège 
tech e, 40 échelon, est placé en service détaché auprès du direc- 
teur général de l'enseignement supérieur en vue d'exercer ses fonc- 


lions à l'institut nalional des sriences liquées à Villeurbanne 
ne pour une période de cinq ans, à compter du 4# octobre 


Par arrêté du 22 avril 1959, M. Lentz (Jean), professeur technique 
de collège technique, @ échelon, est placé en service détaché auprè: 
du directet al de l’enseignement supérieur en vue d'exercer 
ses fonctions à l'institut nationaj des sciences app'iquées à Villeur- 
banne pour une période de cinq ans, à compter du ter octobre 1958. 


Par arrêté du 22 avri: 1959, Mme Pelnard-Considere, conseillère 
d'urientation professionnel'e, 6 échelon, est placée en service détaché 
auprès du directeur du Conservaioire national des arls et métiers 
en vue d'exercer ses ‘onctions à l'institut national d'étude du travail 
et d'orientation professionnelle pour une période de cinq ans, à 
compler du fer janvier 1956. 


Par arrêté du 22 avril 1959, Mlle Pelin (Monique), conseillère 
d'orientation professionnelle, % échelon, est placée en service déta- 
Ché auprès du directeur du Conservatoire national des arts et métiers 

orientation professinnne pour une péri cinq ans 
compter du janvier 4966. 


ainsi qu'il suit, 


Par arrêté du 22? avril 1959, Mme Largebeau (Solange), conseillèré 
d'orientation professionnelle, 6 échelon, est placée en service déta- 
ché auprès du directeur du Conservatoire national des arts et métiers 
en vue d'exercer ses fonctions à l'institut national d'élude du travail 
et d'orientation professionnelle pour une période de cinq ans, à 
compter du 1e janvier 19056. 


Par arrêté du 22 avril 1959, Mile Nepveu ‘Anne), directrice de 
centre d'orienlaliun professionnelle, c'asse exceplionnelle, est placée 
en service détaché auprès du directeur du Conservatoire nationa! 
des arts et métiers en vue d'exercer ses fonctions à l'institut national 
d'élude du travail et d'orientation professionnelle pour une période 
de cinq ans, à compter du 1er janvier 1956. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


affaires économiques ministrateurs © secretariat 
général du Gouvernement en fonctions au Maroc. 


Par décret en cale du 22 avril 1959, M. Oved (Georges-Elie) 
administrateur civil de 1r: classe, 3 échelon, au secrétariat généra} 
da Gouvernement en fonctions au Maroc, est intégré dans le corps 
des administrateurs civils du ministère des finances-et des affaires 
économiques (administration centralé des finances). 

M Oved est reclassé en qualité d'administrateur civil de 1re classe, 
3e échelon; l'ancienneté de M. Oved dans le % échelon de la 
1re classe est fixée au 22 octobre 41956, Le présent décret a son 
eflet à compter du janvier 1959, 


Par décret en date du 22 avril 1959, M. de BRoysson (André-Charles) 
udiministralteur civii de 2° classe, 7e échelon, au secrétariat général 


- du Gouvernement en fonctions au Maroc, est intégré dans le corps 
aflaires 


des administrateurs civils du ministèrs des finances et des 
économiques (administration centrale des finances). 

N. de boysson est reclassé en qualité d'administrateur civil de 
2e classe, 7 échelon: l'ancienneté de M. de Boysson dans Je 
5° échelon de la 2° classe est fixée au 5 octobre 4957, compte non 
tenu du rappel forfaitaire d'ancienneté de 2 ans 6 mois prévu par le 
décret n° 96-1253 du 11 décembre 1956. Le présent décret a son 
vilet à compter du 1e janvier 41959, 


acceptation de la démission 


Décret du 22 avril 1959 
d'un ingénieur en des manufactures de l'Etat. 


Par décret en date du 22 avrii 4959, la démission de M. Guérin 
‘Henri-Alexandre), ingénieur en chef de 2° classe des manufactures 
de l'Etat, en disponibilité, a été acceptée. 


Décret n° 59-577 du 24 avril 1959 
portant ouverture et annulation de erédits. 


Le Premier ministre, UE 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Particle 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrèle : 
Ant. fer, — Est annulé sur 1959 un crédit de 50.000.000 F 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 1.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 24 avril 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des a[Jaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAIXG. 


MICHEL DEBRÉ., 
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CREDIT ANNULE 


CHAPITRE 


SERVICE 


Milliers de francs. 


Finances et affaires économiques. 
— CHARGES COMMUNES 


Dépenses accidentelles........... ni 37-95 50.000 


Tammau B 


SERVICE 


CHAPITRE 


Education nationale, 
ARTS ET LETTRES 


Cé'ébrations et commémorations officielles...| 37-71 50.000 


Par arrêté du 10 avril 1959, est affecté, à titre définitif, au minis- 
lère des finances et des affaires économiques (direction générale 
des douanes et droils indirects), en vue de permettre le logement 
de deux agents locaux des douanes, l'immeuble domanial sis 21 
ei 21, avenue Rooseveit, à Saint-Laurent-du-Maroni, tel qu'ii était 
pee désigné à la matricule des propriétés immobilières 

l'administration pénitentiaire sous le numéro A 3. 


Commission consultative nationale la 


Le ministre des finances et des affaires économiques 


Arrête : 

Art. fer, — ]1 est institué au ministère des finances et des affaires 
économiques une, cofnmission consultative chargée de réunir ou 
d'élaborer lous renseignements et toute documentation susceptibles 
d'assurer la proportionnalité des tarifs d'évaluations des proprictés 
non bâties établis à l'occasion des revisions prévues par l'article 1107 
du code géréral des impôts. 


Art. 2. — Cetle commission est ainsi composée : 

Le directeur général des impôts, président ; 

Deux représentants du ministère de l'agricullure ; 

Un représentant de l'institut national de la statistique et des études 
économiques ; 

Trois fonctionnaires des services centraux de la direction générale 
des impôts ; 

Deux représentants de l'assemb'ée permanente des présidents de 
chambre d'agriculture ; 

Deux représentants de la fédération nationale de la propricté agri- 
cole, dont un propriétaire sylviculteur ; 

Deux représentants de la fédération nationale des syndicats d'ex- 
ploitants agricoles; 

Un représentant de l'Union des caisses centrales de la mutualité 
agricole, 

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction générale 

des impôts, 


Art. 3. — La commission se réunit sur la convocation de son pré- 
sident. Elle peut désigner des rapporteurs et constituer des sous- 
commissions chargées d'examiner certaines questions particulières 


Art. 4. — La commission entend les fonctionnaires ainsi 
les personnalités dont elle désire connaître l'avis. 


Art. 5. — Le directeur général des impôts est chargé de l'appli. 
calion du sent arrêté, qui- sera publié au Journal 
Fait à Paris, le 14 avril 1959. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ, 


Nomination d'un commissaire du Gouvernement auprès 
de la Compagnie française d'asurance pour le commerce extérieur, 


Par arrèté du 8 avril 1959, M. Le Cain (René), administrateur 
rivil de fr cinsse à l'administration centrale des finances, est 
désigné en goal de commissaire du Gouvernement auprès de ja 
Compagnie française d'assurance r le commerce extérieur, à 
compler du 2 mars 1959, en remplacement de M. Billecocq, appelé 
à d'autres fonctions, 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 22 avril 1959, M. de La Genière (Renaud), inspec- 
teur des finances de fr" classe, a été placé en service détaché pour 
un an, à compler du 1e° janvier 1959, en qualité de conseiller finan- 
Cier à l'adminisiration centrale des finances. 


Administration centrale des finances, 


Par arrêté du 22 avril 1959, M Yves Brossollet, administrateur 
civil de 2e classe, 7° échelon, à l'administration centraie des finances, 
est placé en service détaché, pour une période maximum de cinq 
ans, en vue d'exercer les fonctions d'’attaché financier à l'agence 
finanrière de Beyrouth, Le présent arrêté a son eflet à compler 
du 19 décembre 1958. 


TARLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE CLASSE 
DES SECRÉTAIRES D'ADMINSSTRATION (ANNÉE 1958) 


Secrétaire d'administration principal proposé pour la hors-classe 
Mme Ilabrard (Jeanne), dette publique. 


Direction générale des impôts. 


Par arrôté en dale du 20 avril 1958, les inspecteurs élèves du 
cadastre dont les noms suivent ont été, suivant leur ordre de 
classement à l'examen professionnel de fin. de stage (session 1958), 
nommés inspecteurs joints du cadastre et tilularisés dans ce 
grade à coripler dn décembre 1958: 


MM. Clement (Jacques), Befort (François), Ferrard (Roger), Pel'e- 
lier (Lionel), Chuard (Robert), Roche (Maurice), Beauñls (Philippe). 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 3 avril 1959, M. Kuhn, attaché commercial 
À Franclort, est aflecté à Buenos Aires pour y exercer les fonc- 
tions de son grade sous l'autorité du conseiller commercial, chef 
des services d'expansion économique en Argentine, 


Par arrêté en date du 10 avril 1959, M. Follet, attaché commercial 
à Bad-Godesberg, est aflecté à l'administration centrale. 


Par arrêlé en date du 13 avril 1959, M. Frechet (Henri-Jacques), 
administrateur civil de {re classe (3% échelon) du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, est nommé conseiller commercial 
3 échelon) dans les termes de l'article 16 du décret du 49 avril 


M. Frechet est affecté à Franctort pee y exercer les fonctions de 
son grade sous l'autorité du conseiller commercial, chef des ser- 
vices d'expansion économique en République fédérale d’Allemasne. 
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institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrèié du 21 avril 1959: 

Est promu, à compler du {+ janvier 1959, à la ire catégorie, 
4 cchelon, des chargés de mission de j’institut national de ja sta- 
ustique et des études économiques, bénéficiaires des dispositions 
du statut général des fonciionnaires, M. Simon (Claude), chargé de 
mission de 2 caléguïie, 4 écherox. 

Est promue, à compler du 1e janvier 1959, à la 2° catégorie, 
4er échelon, des chargés de m:ssion de l'institut national de la sta- 
tistique et des éludes économiques, hénéliciaires des dispositions 
du <iatut général des functionnaires, MHe Obellianne (Marie), chargé 
de mission de 3° catégorie, 4° écheion. 


Article 1er, 


Le secrélaire général de la loterie nationale procédera à l'émission 
d'une tranche spéciæe, dite « Tranche de Mai », dont le tirage aura 
lieu le vendredi 29 mai 1959 et dont les résullats seront publiés 
au Journal officiel. 


Article 2. 


Cette tranche romprendra 500.000 billets d'une série unique 
numérolés de U00.001 à 500.000. 

Le prix de vente du billet est fixé à 4.600 F. La vente et la revente 
des billets à un prix supérieur à la va'eur d'émission sont rigoureu- 
sement interdites. Les in‘ractions à ces dispositions sont punies 
d'une amende et, en cas de récidive d'une peine de prison. 

Des représentations de dixièmes de billels de Ja tranche spéciale 
de la loterie nationale 1259, dite « Tranche de Mai r, seront mises 
à la disposition du public au prix de 500 F. 


Article 3. 


Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne pourront 
être payés que sur présentation des billets. En aucun cas, notam- 
ment en cas de perte ou de vol, il ne pourra tre accepté d'opposi- 
tion au payement d'un lot, saui le cas de d‘livrance d’une recon- 
naissance de dépôt nominative effectuée dans ies conditions pré- 
vues aux. articles 9 et 10 ci-après. 


Article 


Les lats, dont le nombre total s'élève à 70.552 et le montant 
à 1.:80.000.000 de francs, sont répartis de la façon suivante: 


1 lot de 60.000.009 F 69.000.000 F. 
1 — 30.000,00  ......... 
2 — 50000 
100  —  50:000.000 
19 — | - 
1.000  — 400,000  400,000.000 
15.000  — 


—— 


10.552 lots formant un tolal de 1.380.000.000 F. 


Article 5. 


Les billets de la tranche spéciale de la loterie nationaïe 1959, dite 
« Tranche de Mai », sont vendus par l'intermédiaire : 

1° De l'agent comptable de la dette publique et des romptables 
du Trésor de France métropolitaine, des déparements d'outre-mer, 
d'Algérie et du Maroc; 

2° Des comptables des postes, télégraphes et téléphones ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et suc- 
cursales ou agences) ; 

0 Des débitants de tabacs; 
à d'anciens combattants spécialement autorisées 

cet etlet; 

7° Des organismes agréés par le secréiariat général de la luterie 
nulionale. 


Article 6. 


Le tirage sera eflectué dans les conditions ci-après : 

Cinq apparelts contenant chacun dix boules portant chacune un 
des chiftres 0, 1, ?, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et un sixième appareil contenant 
cinq boules portant chacune un des chiffres 0, 1, 2, 3, 4 seront uti- 
lisés; ces appareils correspondront respectivement aux chiffres des 
unités, des dizaines, des centaines, des mille, des dizaines de mille 
et des centaines de mille des numéros des billets gagnants, étant 
entendu que la sortie des six Zéros rendrait gagnant le billet portant 


le numéro :00.000, 
4° Lots de 5.000 F. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 30.000 billets 
dont le numéro se terminera par le chiffre porté sur !a boule ainsi 
tirée gagneront chacun un lot de 5.000 F. 


Exemple. — La boule portant le chiffre 0 est extraile de l'appa- 
reil des unités, Tous les billels se terminant par le chilfre 0 gagnent 
chacun un lot de 5.000 F. 


20 Lots de 20.000 F. 


La boule tirée ayant élé remise dans le premier appareil, il sera 
roc{dé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils, Les 
0.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chitfres portés sur les deux boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 20.009 F. 

H sera procédé de la méme facon à deux nouvelles extractiens 
d'une combinaison de deux chiffres désignant chacune 5.000 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 20.000 F pour former au 
total 15.000 lots de 20.000 F. 


3o Lots de 50.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il 4era 
rocédé à un tirage par ulilisation des trois premiers üppareils. Les 
GW billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extrauiles des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 50.000 F. 

ll sera procédé de la méme façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de trois chiffres désignant chacune 500 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 50.000 F pour former au lotal 
5.000 iots de 50.000 F. 

äo Lots de 100.000 F. 


Les boules tirées ayant élé remises dans leur appareil, il sers 
process à un tirage par utilisation de trois prenmers appareils. 

s 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur jes trois boules extrailes des appareils 
gagneront chacun un lot de 100.000 F, 

l! sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction ‘d’une 
combinaison de trois chiffres désignant 500 nouveaux billets gagnant 
y y lot de 100.00 F pour former au total 1090 lots de 
. 


5° Lots de 159.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 

rocédé à un tirage par ulilisation des trois premiers appareils, 
æs 500 billets dont }: numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres porlés sur les trois bouies extraïles des appareils 
gagneront chacun un lot de 153.00 F. 

li sera procégé de la mème facon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de trois chiffres désignant 509 nou\eaux billet: gagnant 
Chacun un lot de 350.000 F pour former au tolal 14000 ‘ols de 
159.000 F. 

Go Lots de 200.00 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
rocédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Ææs 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres poriés sur les quatre boules extrailes des appareils 
gagneront chacun un lot de 200.000 F 

Î sera procédé de la mime facon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de quatre chiffres désignant 50 nouveaux bil'els gagnant 
chacun un lot de 209.000 F pour foriner au lLotal 109 lots de 200.060 F. 


7° Lois de 300.090 F. 


Les boules tirées ayant êlé remises dans leur appareil, il sera 
rocédé à un tirage par ublisation des quatre premiers appareils. 
Æs où billets dent le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les quatre boules exiraites des appareils 
gazneront chacun un lot de 300.000 F. 

1l sera procédé de la même facon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de quatre chiffres désignant %0 nouveaux billets gagrant 
chacun un lot de 300.009 F pcur former au total 100 lots de 390.000 F. 


Lots de 300.009 F. 


Les houles tirées ayant élé remises dans leur appareil, il sera 
rocédé à un tirage par uliilsation des quatre premiers appareils. 
es où billets dont :e numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 40000 F. 

It sera procédé de sa mème façon à une nouvelle extraction. d'une 
combinaison de quatre chiffres désignant 50 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 500.00 F pour former au lolal 140 ivtg 
de 100.000 EF. 
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9e Lots de 40.000 F. 


Les boules tirées avant été remises dans leur appareil, fl sera 

océdé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 

3 6 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chilfres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagnerout chacun un lot de 50.000 F. 

Il sera procédé de la mèype façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de quatre chiffres désignant 50 nouveaux bil'ets 
gagnant chacun un lot de 500.000 F pour former au total 400 iots 
de 50.000 F 


10 Lots de 1.000.000 de francs. 


Les boules tirées arant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
5 billets dont ie numéro se terminera par le nombre formé par les 
chiffres portés sur les cinq boules exirailes des appareils gagneront 
chacun un lot de 1.010.000 de francs, 

Il sera procédé de la même façon à quatorze nouvelles extrac- 
lions d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 5 non- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 1.000.000 de francs pour 
durmer au total 15 lots de 1.000.000 de francs. 


ile Lots de 1.500.000 F, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
a un tirage par utilisation des premiers appareils, Les 

billets dont le numéro se terminera par le nombre furmé par les 
chiffres portés sur les cinq boutes exlrailes des appareils gagneront 
Chacun un ilot de 1.500.000 F 

Il sera procédé de la même façon à nne nouvelle extraction d’une 
combinaison de cinq chiffres désignant 5 nouveaux billets gagnant 
lot de 1.500.000 F pour lormer au tolal 10 de 
40.000 F, 


12e Lots de 2000.000 de francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur sprl, il sera 

cédé à un tirage par utilisation des six appareils. billet dont 
e numéro correspondra aux Chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 2000000 de francs. 

IL sern procédé de la même facon à neuf nouvelles extraclions 
d'une combinaison de six chiffres désignant chacune un nouveau 
billet gagnant un lot de 2.000.000 de francs pour former au total 
lots de 2.000.000 de francs. 


13e Lois de 3.000.020 de francs. 


Les boules lirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 

rocédé à un tirage par ulilisahon des six appareils. Le billet dont 
e numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extrailes des appareils gagnera un lot de 3.000.000 de franes. 

H sera procédé de la mème façon à une nouvelle extraction d'une 
Combinaison de six cuifires désignant un nouveau billet gagnant un 
de 3.000.000 de francs pour former au total 2 lots de 3.000.000 de 
rancs. 


1ïo Lols de 5.000.000 de francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
rocédé à un tirage par uliisation des six à gg æ billet dent 
ù numéro Ccorrespondra aux chiffres portés sur les six boules 
extrailes des appareils gagnera un lot de 5.000.009 de francs. 

H sera procédé de la mrime façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de six chiffres désignant mn nouvean billet gagnant 
un Jo! de 5000000 de francs pour former au total 2 Tots de 
5.000.000 de francs. 


15° Lot de 10.000.000 de francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 

vcédé à un tirage par utilisation des six appareils, Æ billet dont 

numéro correspohdra aux chiffres portés aur les six boules 
vxtraites ces appareil; gagnera un lot de 10.000.000 de francs, 


16° Lot de 15.000000 de francs. 


Les boules (Irmtes ayant été remises dans leur appareil, fl sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont le 
numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules extraites 
des appareils gagnera un lot de 15.000.000 de francs. 


15° Lot de 20.000.000 de francs. 


Les boules tirées ayant 416 remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par ulilisation des six appareils. Le billet dent le 
numéro correspondra aux chiffres portés «ur les six boules extraites 
des appareils gagnera un lot de 30.000.000 de franes. 


13° Lot de C9.000.000 de francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur snpareil, il sera pro- 
cédé à un tirege par utilisation des six apparel!s. Le billet dont le 
numéro correspondra aux chiffres portés sur les :ix boules extraites 
des apnarels gagnera un lot de 00.000.000 de francs, 

Par ailleurs, les quarante-neuf billets dont le numéro reproduira 
À un chiffre près, quel que soit ce chiffre, le nummér» désigné dans 
les conditions ci-dessus déterminées gagneront chacun un lot de 
1000.00 de francs. 


Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. 


Article 8 


- Les lots ne sont soumis ni à la laxe proportionnelle ni à la sur. 
(axe progressive institunées par le décret ne 48-196 du 9 décembre 
LMS (art. 3, 47, 48 et 59). 


Article 9. 


L'agent comptable de la dette publique payera à vue par chèque 
barré au porteur ou à ordre, ou par virement de compte, dès le 
premier jour ouvrable qui suivra le tirage, les lots égaux où infé- 
rieurs à 15.000 F affectés à des billets indivisibles et les lots égaux 
ou inférieurs à 100.000 F affectés à des billets divisibles. IL païera, 
Cans les mêmes conditions, les lois d’un montant supérieur à partir 
du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage. 

Il acceptera en , à partir du deuxième jour ouvrable qui sui- 
vra le tirage, les billets indivisibles gagnant un lot d'un montant 
supérieur à 15.000 F dont le payement sera demandé en numéraire. 
]1 sera remis au déposant une reconnaissance de dépôt comportant 
l'indication de la tranche et du numéro du bilet. Cette reconnais- 
sance pourra être nominative ou au porteur au gré du déposant. 
Aucune opposition mi réclamation ne sera re-evable en cas de 
perle ou de vol d'une reconnaissance au porteur. 

Après vérification, le payement aura lieu le lendemwsin à la caisse 
du payeur général de la Seine. Dans le cas où la reconnaissance 
aurail été délivrée sous la forme nominative, le payement ne pour- 
rait avoir lieu que sur les juslifications d'usage. 

Le receveur général des finances de la Seine et 'e payeur général 
de la Seine payeront à vue, dès le premier jour ouvrable qui suivra 
le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 15.000 F. 


Arliele 10. 


Les caisses ci-dessous désignées payeront à vue, dès qu'elles 
auront été mises en possession du Journal officiel ou des listes o'ii- 
er pures les résultats du tirage, les lots égaux ou inférieurs 

15. 

Trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des finances, 
recelte:-perceptions et perceptions, recelles-perceplions municipales 
et perceptions municipales, recettes-perceptions spéciales et perrer- 
tions spéciales : irésorerie générale et receltes principales des finan- 
ces de l'Algérie; trésoreries générales de Franre en Tunisie et au 
Maroc; trésoreries générales et trésoreries des départements et 1et- 
ritoires d'outre-mer ; 

Bureaux de poste des chefslieux de département, d'arrondisse. 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés à cet eflet. 

Pour les lots d'un montant supérieur à 13.000 F, les ealsses dési- 
gnées ci-dessus recevront en dépôt, à partir du deuxième jour 
ouvrable suivant le tirage, les billets gagnants et les adresseron! 
pour vérification à l'agence comptable de la dette publique, après 
avoir remis aux déposants une reconnaissance de dépôt compor- 
tant notamment l'indication de la tranche et du numéro du billet. 
Cette reconnaissance pourra être nominalive @u au porteur au gré 
du déposant. Aucune opposition ni réclamation ne sera recevabie 
en cas de perte ou de vol d'une reconnaissance au porteur 

Après vérification par l'agence comptatle de la dette publiqne. 
le payement aura lien À la caisse qui à reçu le dépôt, dès réceplion 
de l'autorisation de payement correspondante. 

Dans le cas où la reconnaissance aurait été délivrée sous la forme 
nominative, le payemeut ne pourra avoir lieu que sur justification 
d'usage. 

Article 11. 


Les billets non présentés au payement dans un délai de six mols 
à compter du jour du tirage sont périmés et le montant des lots 
leur revenant est acquis À la loterie nationale. 


Il en est de même pour les billets qui auraient ét6 déposés pour 
vérilication dans le délai de six mois visé ci-dessus mais dont le 
payement n'aurait pas été demandé avant l'expiration du huitième 
inois à compfer du jour du tirage. 


Article 12 


Toute souscription à là tranche snéciale de la loterie nationale 
1959, dite « Tranche de Mai », implique adhésion au présent règle- 
ment. | 


Article 13. 


Ce règlement sera inséré au Journal ofliciel de la République 
française, 


Approuvé : 
Paris, le 16 mars 1959. 
Pour le ministre des finances ct des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LÉONNET, 
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Par décret en date du 22 avril 49%, M. Illa (Jaseph-Léon-François), 
ingénieur en chef géographe de classe exceptionnelle à l'institut 
géographique national, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté en application des dispo- 
sitions de l'article L. 4 du code des pensions civiles et militaires. 

Cette disposition prend eflet à compter du 1* mars 1959. 


Décret du 23 avril 1959 relatif à 
par barrage de retenue sur la riv 
commune de Montolieu (Aude). 


la entation d’une d'eau 
au de la 


Le Premier ministre, 

Sur le — du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu le code des voies navigables et de la navigation intérieure; 

ve t d'administrati blique d 

lu le décret portan emen ‘administration pu u 

Vu l'avant-projet présenté le 15 juin 1%7 par la commune de 
Montolieu en vue d'obtenir l'autorisation d'établir une prise d’eau 
par barrage de retenue sur la rivière d’Alzau, en vue de prélever 
un débit de six litres/seconde pour usages principalement agri- 


coles ; 

Vu les plans des lieux et installations; 

Vu les dossiers de l'enquête à laquelle 4 a été procédé dans les 
communes de Montolieu, Saint-Denis, Moussoulens, Pezens, Vente- 
nac, Pennautier, Villemoustassou- et Carcassonne ; 

Vu les avis du service du génie rural du département de l’Aude 

u l'avis du service hydraulique du département de l'Aude en 

u l'av u directeur des domaines du rtemen f 
en date du 29 mai 198; 

Vu l'avis du préfet de l'Aude en date du 3 juillet 1958; 

Vu les propositions des ingénieurs du service des canaux du Midi 
et latéral à la Garonne en date des 21 et 27 juin 198; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. er, — La commune de Montolien est autorisée à établir sur 
la rivière d’Alzau, à l’amont de l’aggiomération de Montolieu, pour 
ses besoins principalement agricoles, une prise d'eau avec barrage 
ie Cette prise d'ean est soumise aux dispositions du pré- 


Art. 2. — Le niveau normal de la retenue est fixé à la cote 201,04 
(N. G. F.) correspondant à une distance verticale de 7,47 mètres 
en contre-bas du repère N. G. F. silué sur le réservoir d'eau de la 
commune de Montolieu (rive gauche de l'Alzau), en bordure du 
chemin départemental ne 8, repère dont la cote est 208,51 et qui 
est pris pour repère provisoire. 

Art. 3. — La prise d'eau comporte: 


Un barrage-déversoi: d'une hauteur de 4 

sera — à la cote 21,04; 

es vannages divers permettant notamment de régler les débits 
à prélever dont le maximum est fixé à l’article 4 Éi-eprès et de 
procéder à des chasses éventuelles de sables et graviers. 


Art. 4. — Le débi 
par seconde. it maximum de la prise d'eau sera de G litres 


Art. 5. — Les dispositions des ouvrages d'ensemble du barra 
des \annages de fond et de prise d'eau et les dispositifs destinés 
à limiter le débit fixé à l’article précédent et à interrompre le fonc- 
lionnement de la prise d'eau en cas de besoin, et notamment dans 
le cas prévu à l'article 7, ainsi que les mesures à prendre à cet 
effet, seront approuvées par arrêté préfectoral pris à la demande 
du permissionnaire, sur l'avis de l'ingénieur en chef du canal du 
Midi et le rapport de l'ingénieur en chef du service hydraulique 
préalable. sonmises an ministre de 

u minis es trava 
ux publics et des transports 


Art. 6. — Le permissionnaire sera lenn de verser à la caisse 
receveur des domaines de Bram une redevance annuelle de A - 
payable d'avance le 4er de chaque année à partir de la mise 
en service de la prise d'eau; la première annuité, calculée prorata 
apr, est exigible dans Îe # de la publication du présent 

e mois de la mise en serv - . 

e redevance sera revisable le 4er janvier 

Par les soins de l'administration des À - 


Art. 7. — Le permissionnaire sera tenu d'arrêter le fonction- 
rage de Ja Lee d'eau sur l'ordre du service des canaux y * 
i chaque fois que les besoins de la navigation le justifieront. 


Au cas où il refuserait ou négligerait d'exécuter cette F 
en lemps utile, il y serait pouryu d'office et à ses trals par les 


agents du service de la avigation et ce, sans préjudice de l'appli- 
cetion des dispositions pénales encourues, de toute action civile qui 
urrait lui être intentée à raison des pertes et dommages résultant 
ce refus ou de cette négligence et, éventuellement, des mesures 
de déchéance de la concession. 

Art. 8. — Le permissionnaire sera tenu de laisser accéder, à toute 
époque, aux instaliations de la prise d'eau les ingénieurs et agents 
altachés au service de la navigation, pour les besoins de ce déer- 
nier service. Il devra, dès qu'il en sera requis, mettre les fenction- 
raires du contrôle à même de procéder à ses frais à toutes Îles 
miesures, véritications et expériences utiles pour constater l'exécu- 
tion du présent décret. 

Art. 9. — Les travaux seront exécutés sous la surveillance des 
ingénieurs du service des canaux du Midi et latéral à la Garonne. 

lis devront être commen:’és dans un délai de trois mois à partir 
de ja publication du présent décret el Tes sans interruplion 
de manière à être terminés dans le délai maximum d'un an à 
partir de la même âate. 

Après l'achèvement des travaux, l'ingénieur d'arrondissement du 
service des canaux rédigera un procès-verbal de récolement aux 
frais du permissionnuire en présence de l'autorité locaie et des 
parties intéressées dûment convoquées. 

S’il résulte du récolement que les travaux exécutés sont conformes 
aux dispositions prescrites, le procès-verbal sera dressé en trois 
qui seront respectivement remises aux archives de la 
pré‘ecture, au permissionnaire et aux archives du service des 


canaux du Midi. 
Si les travaux ne sont pas con!ormes aux dispositions prescrites, 


le procès-verbal sera transmis au ministre des travaux publics et 
des transports pour qu'il statue sur les mesures à prendre. 

Art. 10, — Faute par le permissionnaire de se conformer dans les 
délais fixés aux dispositions prescrites, l’administr tion pourra, après 
mise en demeure restée sans ellet, mettre la prise d'eau en chô- 
mage. 

ras tous les cas, j’administration prendra les mesures néces- 
saires pour faire disparaitre aux frais du permissionnaire tout dom- 
mage provenant de son fait, sans préjudice de l'application, «il y 
a lieu, des. dispositions pénales relatives aux contraventions de 


grande voirie. 
Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux 


dispositions prescrites, le permissionnaire changerait l’état des lieux 
fixé par le présent décret sans y être préalabisment autorisé, 

Dans tous les cas. la redevance stipulée à l'article 6 sera due à 
ee du jour fixé par ledit article jusqu'au jour où la révocal:on 

e la concession aura été notifiée au permissionnaire. : 

Art. 11. — Aucune cession ou transmission de la présente permis 
sion ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation tant que 
le procès-verbal de récolement prévu à l'article 9 n'a pas été 
approuvé. J1 sera statué sur la demande en autorisation par décret 
rendu en conseil d’Elat. « 

Toute cession ou transmission de la présente permission posté- 
rieure au procès-verbal de récolement devra être notifiée au minis- 
tre des travaux publics et des transports dans un délai de trois 
mois à dater de sa réalisation. 

Art, 42, — Si, à quelque époque que ce soit, l'administration 
reconnaît nécessaire, dans !’intérêt de la navigation, de l'agriculture, 
du commerce, de l’industrie ou de la salubrité publique, de priver 
le permissionnaire, temporairement ou définitivement, de tout ou 
partie des avantages à lui concédés par le présent décret, le per- 
missionnaire n'aura droit à aucune indemnité et pourra seulement 
réclamer la remise de tout ou partie de la redevance qui lui est 


imposée. 
Si les décisicens de l'administration doivent avoir pour résultat 


de modifier d'une manière définitive la situation résultant pour Île 
permissionnaire du présent décret, elles ne urront étre prises 
qu'après l’accomplissement de formalités semblab'es à celles qui 


ont précédé l'intervention dudit Gécret. 

Art. 143. — Toute sigmfication à la commune de Monto'ieu per- 
missionnaire lui sera valablement faite à ia mairie. 

Art. 14. — Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

Art, 15 — Le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en <e qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 avril 1959, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOULET, 


MICHEL DEBRÉ. 


tion du nouveau cahier des charges de la concession 
ee public de la conmune d'Arcachon au port d'Ar- 
n. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 


Vu le code mun'cipal; 

Vu le code des ports maïitimnes, modifié par le décret n° 59-1% du 

‘u le cahier des charges annexé à l'arrêté du 6 juillet 1953 qui 
réglemente la concession d'outillage public 
cachon au port d'Arcachon; 


28 Avril 1959 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
e 22 avril 1959 portant admission à la rotraite d'ancienneté 
en chef géographe de l'institut géographique natio- 
nai. - 
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Vu la demande présentée par le conseil municipal d'Arcachon 
Suivant délibéralions des 17 octobre 1957 et 2 novembre 1%8; 

Vu le dossier de l'enquéte ouverte sur cette demande, notarament 
les avis de la commisson permanente d'enquête du port d'Arca- 
chon en date des 11 août el 17 septembre 1358, 


Arrèlent: 

Art. 1°, — Le cahier des charges annexé à l'arrêté du 6 juillet 
1955, qui réglemente la concession d'outillage public de la com- 
mune d'Arcachon au port d'Arcachon, est remplacé par le cahier 
des charges annexé au présent arrété. 


Art. ?, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répablique française. 
Fait à Paris, le 31 mars 1959. 
Pour le ministre des travaux publies et des transports 
et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICUEL MAUHICE-BOKANO WSKL. 


TITRE er 


OCJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Artiele 1er. 


Objet de la concesston. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l'exploi- 
tation d'un outillage comprenant : 


te Des engins de chargement, de déchargement et de manu- 


lention ; 

2e Des magasins ; 

3e Des hangprs à isson ; 

4e Un service de distribution d'eau; 

Ge Un service d'éclairage et de distribution d'énergie électrique 
dans l'étendue du port; 

fe Des engins de carénage; 

7° Des engins de pesage; 

6° Des appontements ; 

% Des moyens d'amarrage. 

Sont réservés, en ce qui concerne le 4° pour la distribution d'eau 


dance, le %° et le 7e, les droits des concessionnaires de la commune 
d'Arcachon. 


Article 


Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le publie et subordonné aux nécessités du service du port. 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à 
l'usage libre du public, suus l'autorité exclusive des agents chargts 
de la police du port. 

La commune ne sera fondée à élever aucune réclamation dans 
le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres oulillages publics 
ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE II 
ExécurioN DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Article 3. 
lrojets d'exécution. 


La commune sera tenue de soumettre au ministre des travaux 
publics les ærojels d'exécution, d'acquisition ou de modification 
de tous les ouvrages et de tous les engins à installer. Ces mn 
devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires explicatifs 
néces-ares pour déterminer complètement les constructions à édi- 
fier ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il jugera 
conveuables pour assurer la bonne marche de tous les services. 


Article 4. 
Erécution des travaux, 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règ'es de l’art. 

Les matérieux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'outillages nécessaires à l'exploitaiton devront être de 
provenance on de fabrication française, sauf dérogations autorisées 
par le ministre des travaux publics. 


prononcé par le ministre des travaux publics, 
demeure adressée 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


ges Per la seront en bon 
ses soins, de façon vujours conven rfait 
commune prendra mesures nécessaires pour maintenir 
— de propreté les installations et appareils, ainsi que leurs 
ras. 
En cas de négligence de sa part, il sera pourvu d'office 
diligence des ingénieurs des ponts et dense, à la suite ne 
mise en demeure adressée par le prélet et restée sans effet. 


Aricle 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de mier établissement, de modification et d'en. 
tretien seront à la charge de la commune. 

Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
en Des par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 


Article 1. 


Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Seront à la charge de la commune : 

1° Les modifications — seront apportées aux revêtements des 
terre-pleins, du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi 
que l'entretien des parties de revêtements mod e 

2° L'entretien des empierrements, pavages, dallages, etc., des 
suriaces couvertes par les hangars non compris les auvents. 

Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obstacle à la 
circulation publique. 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la rommune., sauf san recours contre qui 
de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des tiers 
par suile de l'exécution, de l'entretien ou du fonctionnement des 
ouvrages concédés. 


Article 9. 


Règlements de voirie. 


La commune sera tenue de se conformer à tous les règlements de 
voirie existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne les 
travaux à exécuter sur la voie publique, en vue de l'établissement 
ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisations de toute nature 
et de tous autres appareis. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner le 
moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins de la commune et à ses frais, 


Article 10. 


Eflets du libre usage de la voie publique. 


La commune ne sera admise à réclamer aucune indemnité, en 
raison des dommages que le roulage ordinaire causerait aux voies 
ferrées el aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non + élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
ruplions de service qui résulteraient soit de mesures tem ires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l'administration que par 
les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause 
quelconque résultant du libre usage de la voie publique. 


Article 11. 


Délais d'exécution. 


La commune devra avoir terminé dans les délais ci-après les tra- 
vaux de premier établissement des installations et appareils, savoir : 


Les délais d'exécution des travaux de premier établissement des 
instalations et appareils sont fixés à cinq ans à dater de l'inter- 
vention de l'arrêté approuvant le présent cahier des charges. : 

Si la commune n'a pas remis au ministre des travaux publics les 

jets d'exécution ou si elle n'a pas commencé les travaux dans 
E délais fixés, elle encourra le retrait de la concession qui sera 

après une lise en 
par lui à la communs. 


Le 


2 


Le 


éc 
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Article 12 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de ier établissement, de modification et d'’entre- 
—. seront € sous le contrôle des ingénieurs des ponts el 


minés, chaque installation, appareil ou 

utilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement 

Sur la de la commune et le 

let, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s’il y a lieu, 
mise en service. 


Article 13. 


Installations et appareils supplémentaires. 


La commune sera tenue, quand elle en sera requise, de mettre en 
service des instaliations et appareils supp:émentaires, dans la mesurv 

ui sera déterminée par le ministre des travaux pubiies, après avis 

u ministre de l’intérieur, pourvu qu'il n’en résulte aucune modi- 
tication essentielle dans la consistance de la concessiun. 


Article 14. 


Police des quais et du port, 


La présente concession ne conférera à la commune aucun droit 
d'intervenir soit dans le placement des navires et bateaux aux quais 
outillés par elle ou dans le déplacement de tes navires ou bateaux, 
soit dans la police de la grande voirie, ou dans celle de la circulation 
et de l'usage des quais. 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareüs. 


Sour réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise à quai et 
des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux — Char- 

s de la police du port, sous réserve, par ailieurs, des dispositions 

l’article 3%0 ci-dessous pour ce qui concerne l’occupalion des 

magasins de mareyeurs des hangars à poisson, les installations et 
appareils seront mis à la disposition des usagers suivant l’ordre 
des demandes. 

Les demandes seront inscrites à cet eflet dans l’ordre et à Ja 
date de la production sur des registres à souche tenus par les soins 
de la commune. À ces registres seront annexés les plans à 
échelle des travées des magasins de mareyeurs dans les hangars à 

isson qui devront être tenus constamment à jour et indiquer 
’aflectation des sins de mareyeurs, ceux qui sont libres, ceux 
qui sont occupés et la date d’expiration des occupations en cours. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes 
les personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, fl 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 16. 


Obligations du concessionnaire. 


La commune sera tenue de mettre des appareils à la disposition 
du publie, non seulement pendant les jours et heures lemen- 
laires du travail de la douane, mais encore en dehors de ces 
Périodes, de jour et de nuit, quand le travail à eflecluer aura été 
autorisé par la douane. 

Lorsque la commune se chargera de la manutention, elle devra 
3 affecter }e personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation 

u matériel conformément aux usages du port. : 


Arlicle 17. 


Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par la commune, les 
uéagers devront employer à leurs opérations le personnel nécessaire 
pour assurer la bonne utilisation du smmatériel conformément aux 
usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait être immédia- 
tement mis à la disposition du premier des inscrits suivants, qui 
sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
eflectuée par leur propriétaire, Jes taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser les 
maxima prévus à l'articie 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d’aucun 
objet d'un supérieur à leur force Toule avarie occasionnée 
de cette prescription restera à la charge de 


Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclara 
écrite au moins six heures avant commencement du travail sup- 
plémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18. 


Suspension des opérations. 


Quand les agents de la commune jugeront qu'il y a danger em 
inconvénient à continuer :e travail au moyen des appareils ou quand 
ces appareils devront être dépiacés par ordre des agents chargés de 
la ce du port, les usagers devront immédiatement suspendre 
les opérations jusqu’à ce que tout suit remis en bon ordre, sans 
avoir droit à aucune indemnité, même lorsque l'interruption de 
occasionnée par un dé'aut des appareils mis à lew 

sition. 
ais, dans l’un et l’autre cas, il ne payeront que le temps pendant! 
lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Artic'e 19. 
Occupation des magasins, hangars à poisson. 
A. — Magasins. 


Les magsine seron! exclusivement aflectés à abriter les marchan- 
dises intéressant le commerce et l'industrie maritimes et, excep- 
uonnellement après autorisation du préfet, d’autres marchandises. 
En particulier, des magasins seront aménagés pour les mareyeurs. 

Les magasins pourront, dans les formes déterminées por les lois 
et règlements, être soumis au régime des magasins généraux et à 
celui des entrepôts récls. 

Les magasins de mareyeurs feront l'objet d'’autorisations d'occu- 

tion d’au plus cinq années, rédigées suivant un modèle agréé par 
e prélet; il n’y pourra être effectué que le traitement en vue de 
lexpédition sur les centres de consommation, du poisson vendu 
sous les hangars et excep‘ionnellement, après autorisation du préfet, 
des opérations relevant directement de la profession de marcyeurs. 


B. — Jlangars à poisson 


Les hangars à poisson comporteront des locaux aménagés 
permettre l’exposition, je tri et la vente exclusivement en gros du 
poisson débarqué au port d'Arcachon et aux opérations directement 
connexes, élant entendu que les opéralions de vente proprement 
dite ne sont pas comprises dans la présente concession. 

La commune sera lenne de meitre à la disposition des vendeurs 
et des acheteurs le matériel nécessaire à la manutention et à la 
présentation du poisson au cours des opérations de vente, qui 
devront être exécutées exclusivement avec ce matériel. 


C. — Dispositions communes, 


Les magasins et hangars à poisson devront, par mesure de sécu: 
rité, être tenus fermés en dehors des heures travail. 

Pendant les heures de travail, l'accès en sera réservé s&ux seules 
personnes appelées à y pénétrer soit pour les besoins de l’exploi- 
tation, soit pour je fonclionnement des services publics intéressés. 

Le 501 occupé par les magasins et entrepôts et hangars à poisson 
reslera soumis au régime légal de la grande voirie, sous réserve de 
la perception par la commune des taxes établies pour l'usage de 
ces installations. 

Le payement de ces taxes ne donnera pas aux bo + ge le droit 
d’accoster les navires en face desdits magasins, entrepôts et hangars 
à poisson, ni celui de laisser stationner les navires au-delà des délais 
tixés par les règlements de la police du port. Dans le cas où ces 
délais seraient dépassés, les agents chargés de la poiice du por, 
pourraient prendre les mesures prévues par les règlements. 


Article 2%. 


Eclairage et surveillance des magasins, entrepôts 
et hangars à poisson. 


La commune sera tenue d’écjairer les magasins, entrepôts et han- 

à poisson pendant la nuit, dans la mesure nécessaire pouf 

vermetitre la surveillance et d'entretenir à ses frais un nombre 
d'agents suffisant pour les besoins du service. 

La garde des marchandises placées dans les magasins, entrepôtz 
seront à Sa Charge, mais non leur conservation; en outre aucune 
responsabililé ne pééera sur elle pour la perte où le dommage ne 
résuitant pas de son fait où de celui de ses agents. 

La garde et la conservation du poisson présenté sous les hangars 
à poisson et du matériel appartenant à la commune ou confié par 
elle aux vendeurs et acheteurs pour les opérations qu’is sont admis 
à faire dans ces hangars ne seront point à la charge de la commune; 
aucune responsabilité ne pèsera sur e:le mg la perte ou le dom- 
mage ne résultant pas de son fait ou de celui de ses agents. 

Quant à l'éclairage destiné à permettre Ja manutention des mar- 
chandises la nuit dans les magasins, entrepôts, il ne sera assuré 
que sui la demande des usogers et moyennant la perception des 
tarifs en vigueur. 


Article 21. 


Prescriptions spéciales à l'exploitation du gril de carénage. 
Obligations des usagers. 


Les usagers devront effectuer les manœuvres relatives à l’approche 
du gril, à l’'échouage, à l’accostage, au départ des nawires: ils feront 
exécuter les réparations de leurs navires comme bon leur semble. 
Sont également à la charge des usagers les tins spéciaux, sous-ven- 
trières, accores que le capitaine ou l'armaleur voudrait passer ou 
disposer à l'avance sur le gril pour mieux soutenir le navire. Les 
usagers devront nettoyer le radièr à chaque marée, faute de quoi ïl 


* 
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ut y être pen d'office par les soins du concessionnaire et aux 

ais du navire, à la suite d'un procès-vertal dressé par les agents 
chargés de la police du port, Sauf dans les cas de force majeure 
reconnus par les agents de police du port, l'accès du gril sera inter- 
dit à tout navire qui ne serait pas déchargé ou délesté. Tout navire 
avant terminé ses opérations devra quitter le gril à la marée su- 


vante. 
Durée d'occupation de gril. 


La durée d'occupation du gril par un même ravire est limitée à 
sept jours consécutifs, dimanches et fêtes compris. Cetle durée powira 
être prolongée avec l'autorisation des agents ‘hargés de la police 
du port, A l'expiration du délai de Sept jours, ou du délai supplé- 
mentaire fixé par les agents chargés de ja police du port, le navire 
sera remis à flot ou retix du gril par tout autre procédé conve- 
nable, aux frais, risques et périls des armateurs, consignataires ou 
du capitaine sans répétition envers la commune. 


Article 22. 


Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils. 


La commune sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue pour réglementer l'usage des installations et appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans l'ex- 
ploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit par les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de la 
chambre de commerce, qui devront obtempérer immédiatement aux 
injonctions du personnel préposé à la police du port. Faute par ces 
agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
rocès-verbal pour contravention à la police de la grande voirie et 
1 sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution 
des ordres des agents chargés de la police du port, au frais des 
poeme sauf recours contre la commune civilement respon- 
sable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d'exciure d'un bassin ou d’un quai, celui des installa- 
tions fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s'il y a lieu, par le préfet, la commune 
entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux injonctions reçues, 
il sera procédé d'office au déplacement, à ses frais, risques et périls. 


Article 23. 


Mesures de détail. 

Les mesures de détail relatives à l’appiication du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations resnec- 
tives de la commune et des personnes qui feront usage de ses ins- 
tallations et appareils, ainsi que les mesures de détail relatives à 
l'application des tarifs, seront arrêtées par le préfet, la commune 
entendue, 

. Article 24. 


Agents du concessionnaire. 

Les agents que la commune emploiera pour la surveillance et la 
garde des ouvrages concédés, pourront être commissionnés et asser- 
mentés devant le tribunal de première instance, dans les cond'tions 

vues pour les gardes des particuliers. 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 95. 


Sous-traités. 


La commune pourra, ave: le consentement du ministre des travaux 
ublics, confier à des re agréés par elle l'exploitation de 
out ou partie de ses installations et appareils et la perception des 
taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, elle demeurera person- 
nellement responsable, tant envers l'Etat qu'envers les tiers, de 
l'accomplissement de toutes les obligations que jui impose le pré- 
sent cahier des charges. 


Article 26. 


Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite sous 
le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées. 


TITRE 
Article 27. 


Tares marima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des ins- 
{allations et appareils seront les suivantes : 


L — Engins de chargement, déchargement, manutention. 


1. Grue derrick de 15 tonnes: 

a) Pour mâtage et démätage du mât unique ou du grand mât ai le 
navire a plusieurs maâts: 

Navire d'un tonnage de jauge brute inférieur à 10 tonneaux, par 
opération : 500 F 


Navire d'un tonnage de jauge brute supérieur à 10 tonneaux, par 


tonneau de jauge brute et par opération: 50 F. 
Des autres mâts: la moitié des taxes maxima on peuveni être 


perçues pour le mâtage ou démätage du grand mâ 


Modalités particulières d'application. 
Le tiers du prix des opérations pour lesquelles l'appareil est 
demandé sera payé d'avance, à titre d'arrhes, lors de la demande 


dudit appareil. 
En cas de non-utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 


à la commune. 
La taxe d'usage sera due en entier pour toute opération commen:- 
cée. Toute fraciion de tonneau donnera lieu à la perception de la 
taxe pour une tonneau. 
b) Pour chargement et déchargement des marchandises ou maté- 
rie!, l'appareil travaillant au crochet : 
Pour la première heure d'utilisation. .............. 1.500 F. 
Pour la denxième heure d'utilisation. 1.200 
Pour la troisième heure d'utilisation........ssssss.. 4.000 
Pour la quatrième heure d'utilisation. 800 
Pour les heures suivantes d'utlisation............. 600 


Modalités particulières d'application. 


La taxe d'usage pour chargement, déchargement des marchandises 
ou du matériel sera due à partir de l'heure où le navire sera amarré 
à quai, à portée de la grue, jusqu'à l'heure où le demandeur de 
l'appareil aura fait constater à l'agent de la commune qu'il n'uti- 
lise plus ledit appareil. 

Toute heure commencée sera due. 

Le navire ayant cessé d'utiliser la grue devra quitter le e à 
quai ainsi occupé, saut le cas où il serait autorisé à y rester par 
l'agent chargé de la police du port. 

2. Treuil électrique : 

Par heure d'utilisation d'un treuil: 1.000 F. 

La manœuvre des treuils électriques sera effectuée par les soins 
des usagers et à leurs risques et périls. 

3. Transports par chariot: 

4 F par kilogramme transporté. 


IL — Magasins et entrepôts. 


Loyer-annuel de location des magasins de maereyeurs: 
Par mètre carré de surface en plan: 3.000 F. 


UT. — Iangars à poisson. 
Usage des hangars à poisson: 
A la charge du vendeur: 6 p. 100 de la valeur du poisson. 
A la charge de l'acheteur: 6 p. 100 de la valeur du poisson. 


F. 
F LA 
F. 


IV. — Service d’eau. 
Lavage des cales à l’eau salée: forfait 1.500 F, 


V. — Service d'éclairage et de distribution d'énergie électrique. 


La commune ne sera tenue de fournir l'éclairage ou l'énergie 
électrique que dans la mesure des disponibilités de son réseau. 

Le kilowatt-heure en énergie basse tension fourni sur les prises 
bord à quai: % F, 

L'énergie livrée sera mesurée au compteur. 


VI — Gril de carénage. 


Par journée de vin { Jo heures de séjour sur le gril et par 
tonneau de jauge: 1 À 

Toute journée commencée sera comptée pour une journée. il n'est 
pas fait de déduction pour les jours non ouvrables, 

Le un de la première journée sera payé d'avance à titre d’arrhes 
lors de la demande, En cas de non utilisation du gril, les arrhes 
seront acquises à la commune. 

La taxe est à la charge du nawire. 


VIT — Engins de pesage. — Pont bascule. 
Par jusqu'à 2 tonnes: 100 F, 
Par tonne en sus: 40 F, 
pris en compte est le poids total (poids mort plus charge 
utile). 
à Toute fraction de tonne donnera lieu à la perception pour une 
onne. 


— Appontements. 
200 F par mètre de iongueur et par jour pendant les trois premiers 


jours. 
50 F par mètre de longueur et par jour au-delà du troisième 
ur 


Cette taxe n'est due que les navires ne débarquant leur 
poisson au hangar à poisson 


IX. — Moyens d'amarrage, 

Par journée de 7 aus heures de séjour au mouillage et par 
tonneau de jauge: F. 

Toüte journée commencée sera complée pour une journée. Il n'est 
pas fait de déduction pour ‘es jours non ouvrables. 

Le prix de la première journée sera payé d'avance à titre d'arrhes 
lors de la demande. En cas de non-ulilisation du mouillage, les 
arrhes seront acquises à la commune. 

La taxe est à la charge du navire. 
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Article 27 bis. Article 31 bis. 
Taxes de manutention marima. Application des larifs au tonneau de jauge brule. 
Les taxes qui pourront être perçues pour la manutention des mar- Pour l'application de l'article 27, le tonnage à prendre en compte 


dises ne devront pas dépasser les maxima qui éeront fixés par 
‘e winistre des travaux publics après un affichage de quinze jours. 


Article 23. 


Applivalion du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura fait :a demande. À 

Lorsqu'un appareil sera donné en localion à l'heure ou à la demi- 
journée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, l'ap- 
pareil sera retiré par les agents de la commune dès que le lrayai 


era terminé. 

"h prix de la première heure ou de la première demi-journée sera 
ayé d'avance, à titre d’arrhes, lors de ia demande d'un appareil. 
En cas de non-utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 


Les demi journées commence-ont à midi et à minuit. 


Article 29. 


Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la commune la fourniture de l’appareil et de 
ses accessoires, le graissage et les frais accessoires relatils à son 
foncuonnement, plus, pour les appareils mécaniques, la fourniture 
de ia force motrice et les frais de conduite et enfin, dans le cas des 
appareils roulants ou flottants, les frais de la première approche et 
du départ définilit de l'appareil, à moins de stipulation contraire 
dans les tarifs. ] 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
effectnés au cours des opérations, sur la demande du locataire ou 
sur ordre des agents chargés de re du port, l'accrochage, le 
décrochage, l'approche et la manulention des colis et des mâts 
seront à la charge de l'usager. Ni en sera de même pour la fourni- 
ture des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colls 
ét ies mâls, à moins de stipulation contraire dans les tarifs. 


Article 90. 


Appucation du tari/ pour l'usage des hangars. 


Les taxes pour l'usage des hangars à poisson rémunéreront tous 
les services rendus, dans les condilions définies par le présent cahier 
des charges et les règlements pris pour son application, à l'exception 
toutelois de la redevance pour occupation des magasins de 
mareyeurs et du transport du poisson Ce la travée de vente des 
hangars aux magasins de mareyeurs. 

Elles seront appliquées à la valeur du poisson passée à la vente, 
telle qu’elle aura élé constatée au cours des opérations de vente 
par les agents proposés à cet efet. 


Arlicle 31. 


Application du tarif d'occupation des magasins de mareyeurs. 


Charges des permissionnaires. — Les permissionnaires devront 
pa\er, outre les redevances prévues, tous les frais de timbre et autres 
ullérents à leur autorisation d'occupation. 1]s auront tous les impôts 
à leur charge. Hs entretiendront les lieux occupés et les remetltront 
à l'expiration de leur occupation dans l’état où ils les auront reçus, 
lis ne pourront y faire des installations queconques qu'après en 
avoir reçu l'autorisation de la commune et ils en auront à leur 
charge, si la commune le requiert, l'enlèvement avant l'expiration 
de leur autorisation d'oceupation. 


A‘tribulions, — Une demande d'autorisation d'oceupatien ne 
Pourra êire inscrite que si elle perle sur un magasin de mmareyeur 
disponible, Une telle instaliation sera réputée disponible si elle est 
nouvelle ou, ei elle a déjà été affectée, dans les soixante jours qui 
précèdent la date de l'expiration de l'autorisation. 

Toute demande d’autorisation d’un magasin de mareyeur restera 
inserile pendant trente jours avant qu'il n’y soit fait droit. 

A ‘expiration du délai pendant lequi toutes les demandes des 
usagers intéressés seront enregistrées, il sera procédé à l'attribution 
du magasin de mareyeur. 

Pour l'attribution du magasin de mareyeur, il sera lenu compte 
notamment de l'ancienneté des demandes, de l'importance de l'acti- 
vité des postulants et de l'intérêt que présente leur Instalation pour 
le developpement du port. 

Les autorisations d'occupation devront prévoir, en ne une 
résiliation sans indemnité si, pendant une période de durée précise, 
le traflé où l'utilisation n'a pas atleint certains chiffres déterminés. 
Les formes de celte attribution seront arrêlées par le préfet, la 
commune entendue. 

. Les traités passés par ja commune avec les usagers pour toutes 
es installations visées au présent article, y compris la durée de 
l'autorisation d'occuptaion, pe ne pourra en aucun cas dépasser 
cinq ans, et les conditions financières de l'occupation, doivent être 


soumis à l'accord de l'ingénieur en chef du service maritime. En 
cas de désaccord i} en sera réléré au ministre des travaux publics. 


des opérations. 


sera le tonnage inscrit sur l'acte de nationalité du navire. Dans le 
cas où l'acte de nationalité ne pourrait étre produit, le tonnage sera 
déterminé CE. à les règes en vigueur en France, les frais de 

ugeage étant à la charge des armateurs, consignataires ou capi- 
aines du navire. 


Article 3. 
Services accessoires. 


En dehorz: des laxes dont le maximum est détenminé par l’article 27 
ci-dessus, ie minisire des travaux publies, sur la proposition de la 
commune, fixera les taxes maxima re:atives aux services accessoires, 
hon prévus au présent cahier des charges, dont la commune sera 
aulorisée à se charger dans l'intérêt de la bonne exploilation du port. 


Article 35. 
Assurances, 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, ele., ne sont pas compris dans les taxes. 

La commune pourra passer avec des compagnies d'assurance des 
contrats dont les usagers de l'outillage ge profiter, sur leur 
demande et à charge, par eux, de payer les primes déterminées par 
ces contrats, dont le texte sera tenu à leur Élsposition. 


Article 34. 
Payement des taxes. 


les 


Les taxes-à la charge de la marchandise devront étre payées par 
le Les ou le consignataire de la marchandise; dans le cas 
où le propriétaire et le cnrs seraient inconnus, elles devront 
étre payées par le déclarant en douane ou, à défaut de déclarant 
par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne ui 
aura dermandé la location. La commune rra ne à l'e 
vement des marchandises jusqu'à ce que taxes aient été pere 

Au montant des taxes s'ajouleront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la commune, sur l’ordre des agents chargés de la 
poiice du- port, pour l'enlèvement d'office et le magasinage des 
marchandises, après l'expiration des délais de séjour réglementaires. 


Les taxes à la charge des navires devront étre payées 
capwlaines, -armateurs ou consignalaires aussitôt après 


Article 35, 
Abaissement des tarifs. 


La commune pourra, si elle le juge convenable, abaisser les 
tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées 
par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir des tarifs 
d'abonnement pour les services rs desservant le port dans 
des conditions déterminées, 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront tre relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins evant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologation. 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches apposées d’une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils, et aux endroits qui 
seront indiqués par les ingénieurs. 

La commune sera responsable de la conservation de ces affiches 
et les remplacera toutes les fois qu’il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur. Toute convention contraire à celte clause 
sera nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la commune et l'administration dans l’intérét deg 
services publes. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre sera présenté, à toute réquie 
sition, aux ingénieurs qu port, qui en contréleront la tenue, 
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Article 38. 
Reyistre des réclamations. 


Il sera lenu, dans le bureau de la commune, un registre destiné 
à recevoir les réclamations des personnes qui auraient des plaintes 
à formuier, soit contre la commune sait contre ses agents; les 
résullals de l'instruction faite par les ingénieurs sur chaque plainte 
seront transcrits. 

Ce registre sera colé et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toute réquisition du publie. 

Dès qu'une plainte y aura élé inserite, la commune en avisera 
les ingénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 59. 
Dudyets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constilueront un chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du compte spécial établis chaque année par la 
commune pour l'ensemble des services gérés par elle dans l'inté- 
rêt de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce compte seront approuvés par le préfet, réglant 
le budget de la commune d'Arcachon, après avis de l'ingénieur en 
chef du service maritime de la Gironde. 


Arlicle 40, 
Emploi des tares. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre 
de priorité : 

1° A solder les dépenses relatives à l'exploilation et à l’entre- 
tien des installations et appareils; 

2e A soider les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

%e A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait + À 
da la présente concession, concurremment, s'il y a lieu, avec Îles 
autres recettes de la commune régulièrement aflectées à l'amor- 
tissement desdits emprunts. 

4 A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la 
commune en mesure de satisfaire à ses obligations, de supporter 
les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner l'outil- 
lage, Ce fonds de réserve cessera de s’'accroitre lorsqu'il aura 
atleint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre de l'intérieur.-Il ne pourra être 
utilisé que pour les besoins des services mentionnés à l’article 4° 
ou des entreprises susceptibles de contribuer an développement 
desdits services; tout prélévement devra être autorisé par le minis- 
tre des travaux publies, d'accord avec le ministre de l'intérieur, 
à moins qu'il n'ait pour objet de solder des indemnités au paye- 
ment desquelles la commune aurait été condamnée par justice à 
raison de faits relatifs à son administration. 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le sur- 
ee du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rem- 

urseinent ape des emprunts prévus au paragraphe 3, soit 
au service de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts 
contractés par la commune pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pour- 
ront être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un 
nouveau maximum déterminé comme il est dit au paragraphe #° 
ci-dessus. Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la 
revision des tarifs conformément aux dispositions de l’article 
ci-après. 

Article 41. 


Revision des tarifs maxima. 


Dans le cas prévu an dernier paragraphe de l'article précédent, 
si la commune, dûment mise en demeure, ne propose pas, dans 
les conditions prévues à l'article 35 ci-dessus, les abaissements 
de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des taxes 
à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux para- 
graphes 1° et 2° de l'article 40, les taxes maxima seront réduites 

r un décret délibéré en conseil d'Etat, sur le rapport du minis- 

des travaux publics, après avis du ministre de l'intérieur. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2° et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres 
ressources aflectées au payement de l'intérêt et de l'amortisse- 
ment des emprunts contractés pour le service du port, sera insut- 
fisant pour assurer le service desdits emprunts, il sera procédé 
au relèvement des taxes maxima dans les formes légales. 

Le relèvement des taxes maxima entrainera de plein droit l’annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en 
vertu de l'article 35. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION. — RETRAIT. — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à cinquante ans, à partir de 
la date de l'arrêté. À 


Article 45. 
Reprises des installations et appareils et Jin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l'arlicie précédent et par le seu] 
fait de celle expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la commune. 

IL entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immo. 
bilières, des objets mobiliers et gg à nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations 
et appareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du 
mème jour, tous les produits de la concession. 


Article 44. 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Elat aura le droit de retirer .la concession, 
à charge par lui de gearver au payement des annuités restant 
à courir pour l'intérêt et l’amertlissement des emprunts aflectés 
à l'établissement de l'outillage et de pe. vd toutes les dépen- 
ses régulièrement engagées qui se rattacheraient à l'administra- 
tion du service. 

Ce retrait aura les mêmes eflets que la reprise visée à l’article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substiluer à la commune pe l'exécution 
de tous les engagements normalement pris par elle pour l'exécu- 
‘tion du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à ce 
ue la suppression des installations ait été prononcée, sil y a 
a es les formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 
ci-aprèz. 


Article 43 
Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle on totale des services confés 
à ia commune, l'administration prendra immédiatement les mesu- 
res nécessaires pour assurer provisoirement la marche de ces ser- 
vices, aux frais, risques et périls de la commune. 

Faule par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'article précédent. 


Article 46 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des tra- 
vaux publics statuant, la commune entendue, reconnaîtrait qu'il est 
nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momentant- 
ment, soit définitivement, ure partie de ses installations, la com- 
mune, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux et les remet- 
tre dans leur état primitif. 

Faute par elie de se conformer à cette obligation dans le délai qui 
aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires, 

S'h s'agissait d'installations dont la suppression entrafnerait celle 
de tout ou partie des services assurés r la commune, celte 
suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce 
cas, assurer le service de la partie des emprunts contractés par 
la commune qui répondrait aux dépenses d'établissement des 
installations supprimées, à moins de convention contraire, 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Arlicle 47. 
Notilications administratives. 


La commune devra avoir un bureau situé à proximité des quais 
et faire choix, si elle est requise, d'un agent qui logera dans le 
batiment aflecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour recevoir, 
au nom de la commune, toutes les notifications administratives. 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté re s'est réservée par 
l’article ? ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins de 
manutention, la commune devra laisser les propriétaires de ces 
engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, sous la condi- 
tion de contribuer, dans une juste mesure, aux frais d'établissement 
et d'entretien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils de la commune. 

En cas de désaccord sur le principe ou Sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, i! sera statué par le ministre des travaux publics, 
la commune entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux installa- 
tions utilisées en commun, il sera statué Ce voie d'arbitrage, cha: 
cune des parties désignant un arbitre et Île troisième arbitre étant 


désigné par le président du tribunal administratif. 
(Supplément.] 
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Article 49. 


Fourniture d'énerg:e à l'administration ou aux tiers. 


La commune est tenue également dans la limite des disponibi- 
lités, à livrer à l'administration, lorsque celle-ci en fera la demande, 
l'eau ou le courant électrique pris sur ses conduites ou canalisations 
pour la manœuvre des engins mobiles ou fixes employés dans les 
opérations relatives à l'exploitation du port. Les quantités d'eau et 
d'énergie électrique ainsi fournies sont payées à la fin de chaque 
exercice aux prit moyens de revient pendant l'année écoulée fixe 
d'un commun accord ou à défaut d'accord à dire d'expert. 


Article 49 bis. 


Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, la 
commune devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves et 
à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par ces lois 
et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est indi- 
qué au tableau annexé au présent cahier des charges. Élle se confor- 
mera à cet eflet aux dispositions édictées pour l'application des 
lois dont il s'agit. 

Article 50. 


Etats statistiques de l'exploitation. 

La commune sera tenue de remettre aux ingénieurs du port, dans 
les trois miers mois de chaque année, un compte rendu statis- 
tique de l'exploitation, établi conformément à un modèle qui sera 
arrêté par le ministre des travaux publics. 


Article 51. 


Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication au Journal ofjiciel du 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supportés 
par la commune. | 

Article 52. 


Payement des impôts et redevances. 


La ville d'Arcachon devra seule supporter la charge de tous les 
impôts — et. notamment de l'impôt foncier — auxquels sont acluel- 
lement ou pourraient éventuellement être ossujettis les terrains 
aménagements et installations, quelles qu’en soient l'importance et 
la nature, qui seraient exploités en vertu du présent cahier des 
charges. concessionnaire fera, en outre, s’il y a lieu, et sous sa 
responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévues par 
l’article 9 de la loi du 8 août 1890. 

La ville d'Arcachon payera dans les caisses du receveur des 
domaines d'Arcachon une redevance nominale de cent cinquante 
francs (150 F). 

Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 

Paris, le 31 mars 1959, 

Pour le ministre des travaux publics et des transports, 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 


PROPORTIONS 

réservées. 

EMPLOIS 
| Loi Loi 
| 4021. 
Emplois masculins. 
lagénieur, conducteur, chef de poste. 2 2 4/12 | 3/12 
Gardien de DUPEAU.............ss.... | À 6 8/12 | 1/42 
Aide-comptable 3 7 6/12 3/12 
Comptable 2 7 4/22 3/12 
Employé aux éeritures.............. | 3 8 6/12 | 3/12 
4 3 4/12 | 3/12 
Electricien, surveillant de tableau..| 4 3 4/12 | 3/12 
Garde 4 1 4/12 3/12 
anœæuvre 4 1 3/12 3/12 
Emplois féminins. 

Sténodactylographe .......... 3 1/2 

Gardien de bureau. » 2/3 » 

Comptable 2 » 1/2 » 

Empioyé aux FRERE 3 » 172 » 


Conditions d'accès. — Examen d’aptitudes techniqües et physiques 
spéciales, 


Comité régional de tourisme ayant son siège à Poitiers. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi du 12 janvier 1942 instituant des comités régionaux de 
tonrisme ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1944 créant un comité régional de tourisme 
ayant son siège à Poiliers, 


Arrête : 


Art 4er, — Le comité régional de tourisme, dont le siège est À 
Pcitiers, est composé de la manière suivante: 


Un représentant du conseil général ou de l'orginisatinn départe- 
mentale du tourisme pour chacun des départements inclus dans 
la circonscription du comité, 

Trois représentants des chambres de commerce, 

Deux représentants des maires. 

Truis représentants des syndicats d'initiative. 

Trois représentants de l'hôtellerie. 

Un représentant des transporteurs routiers de voyageurs. 

Un représentant des agences de voyages. 

Un représentant des associations touristiques. 

Une personnalité choisie en raison de sa compéten:r en matitre 
‘de tourisme. 


Art, 2. — Le directeur général du tourisme est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 41 avril 1959, 


ROBERT BURON, 


Par arrêté du 11 avril 1959: 


Sont nommés membres du comité régional de tourism?, dent le 
siège est à Poitiers: 

MM. Pascaud, président du conseil général de la Charente. 
Chatbenoit, conseiller général de la Charentle-Maritime. 
Menard, conseiller général des Deux-Sèvres. 

Mastea', président du conseil général de la Vienne. 

Thomas, président de la chambre de commerce d'Angoulême. 

Beraud, président de la chambre de commerce de la Rochelle. 

Defretière, président de la chambre de commerce de Poitiers. 

Dumas, maire de Cognac. 

Meyer, maire de Royan. 

secrétaire général du syndicat d'initiative d'Angou- 

Charbonneau, vice-président du syndicat d'initiative de Niort. 

Pagerie, président du syndicat d'initiative de Poitiers. 

Meillan, président du syndicat de l’industrie hôtelière de la Cha- 
rente. 

Caen, président du syndicat de l'industrie hôtelière de la Cha- 
rente-Maritime. 

président du syndicat de l’industrie hôtelière de la 
Jienne. 

Brivin, représentant des transporteurs routiers. 

Lebosse, représentant des agences de voyages, 

Pinaut, président de l’Automobile-Club des Deux-Sèvres, 

de ,Vergie, président de la fédératiun départementale de la 
chasse. 


M. de Vergie est nommé président du comité régional de tourisme. 


Protection des fonds de chaluts. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté ne 590 MP. I du 8 février 1954, modifié les 13 avril 1956 
7 janvier 197 et 4 mars 1958, sur le maillage des arts trainants et 
la taille marchande des poissons en mer du Nord, Manche et Atlan- 
tique, et nolaminent son article 10; 

Vu la convention internationale de Londres du 5 avril 1946 relative 
au maillage des filets de pêche ei à la tailie limite des poissons, et 
notamment son article 142 ($ 10): 

Va les recommandations adoptées au cours de sa 7 session 
(novembre 1958) par la commission permanente instituée par l'arti- 
cie 12 de ladite convention, 


Arrête: 


art. fer, — L'article 10 de l'arrêté du 8 février 1954, modifié les 
43 avril 4956, 7 janvier 1#%7 et 4 mars 1958, est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Aucun navire ne. doit avoir recours, en.cours d'expédition, à des 
moyens ayant pour but de diminuer ou d'obstruer de quelque façon 
que ce soit le maillage d'une partie quelconque d'un engin auquel 
s'applique le présent arrêté. 


(Supplément. — Fin.) 
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« Cependant il ne sera pas considéré comme contraire aux disposi- 
tons du paragraphe !*r ci-dessus de fixer à la partie inférieure du 
fond du chalut une toile, un fésenn de filet où tous autres maté- 
a en vue d'éviler ou de réduire l'usure ou la déchirure de 

eng'n. 


« De même est autorisée, mais nniquement jusqu'au 5 avril 1961 
et exclusivement pour ies chaluts à maille de 110 mm ou plus (ou 
dans le cas de chaiuts en lignette simple ne contenant ni manille 

li sisal, 105 10m ou plus), la fisation sur la partie supérieure du 
ond du chaiut d'une pièce rectangu'aire de filet en vue de réduire et 
éviter la détérivralion de l'engin, à condition toutefois que ladite 
pièce rermplisse ies conditions suivantes : 

« a) Ses mailles n'auront pas une dimension inférieure à celle 
exigée pour le chalut lui-même ; 

« b) Elle sera fixée je long des bords antérieur et jiatéraux du 
fond du chalut, à l'exciusion de tout autre point et de telle sorte 
qu'elle ne s'étende pas à plus de quatre mailles de l’erse du fond 
vers l'avant et à moins de quatre mailles du raban du fond vers 
l'arrière; en l'absence d'erse, la pièce en question ne devra pas 
couvrir plus du tiers du fond du chalut, mesuré à partir de quatre 
mailles au minimum en avant du raban; 

« c) La largeur de la pièce de protection doit être égale à une fois 
et demie au moins ceile de la purtie du filet qu'elle recouvre, ces 
deux largeurs étant mesurées perpendiculairement à l'axe Jongllu- 
dinal du chalut ». 


Art. ®. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française et inséré au Bulletin ofjiciel de la marine 
marchande. 


Fait à Paris, le 15 avril 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
CILRENT GRANDVAL, 


Concession ‘exploitation l'aéroport de 


le ministre des 


À aux publics et des tra r 
Le ministre des trav pu nspo 


finances et des aflaires économiques et le secrét 
dustrie el au comimurce, 

Vu les articles 86, 87, 89 et 90 du code de l'aviation civile et com- 
merciale relatifs aux concessions accordées par l'Etat pour la cons- 
truction, l'entretien et l'exploitation des aérodromes qui Jui appar- 
tiennent ; 

Vu le décret du 6 mai 1955 approuvant le cahier des charges type 
applicable aux concessions d'outillage public d'aéroport aux cham- 
bres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Perpignan et 
des Pyrénées-Orientales en date du 30 juillet 1958 qui sollicite l'octroi 
d'une concession d'outillage public pour l'aéroport de Perpignan- 
Liabanère et accepte un cahier des charges conforme au cahier des 
charges type approuvé par décret du 6 mai 1965, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Une concession d'outillage public pour l'exploitation 
de l'aéroport de Perpignan-Llabanère est accordée à la chambre de 
commerce de Perpignan et des Pyrénées-Orientales confrrmément 
au cahier des charges, aux cinq annexes et aux deux plans joints 
au présent arrêté. 


Art. 2. — La concession portera eflet à la date du 4er mai 4959. 


Art. 3. — Le présent arrêté, le cahier des charges et les cinq 
annexes seront publiés au Journal ofJiciel de la République française. 


Art. 4. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
le directeur du budget au ministère des finances et des aflaires éca- 
norniques et le directeur du commerce intérieur au ministère de 
l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrété. 


Fait à Paris, le 16 avril 1959. 
Pour le ministre des travaux publies et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JRAN CAHEN-SAL VADOR, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DE VAUX. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CBCCALDI 


CAHIER DES CHARGES 


APPLICABLE A LA CONCESSION D'OUTILLAGE PUBLIC ACCORDE PAR 
A 

CHAMBRE DE COMMERCE DE PERPIGNANX ET DES 
L EXPLOITATION DE L'AÉROPORT De 


— 


Le cahier des charges est conforme au cah arges 
approuvé par décret du 6 mal 1955 officiel mai 
sauf en ce qui concerne les additions où compléments cigprès. 


TITRE le 
O&JET ET NATURE DE LA CONCESSION 


Article 4er, 


Objet de la concession. 


La présente concession a pour ob gg ARR 
concédé de l'aéroport de Perpignan-Liabanère, tel qu'il délunité 
par un trait rouge sur le plan au 1/2.000 ci-joint, et dont la Situation 
est décrite dans l'annexe n° 1 au présent cahier des cha , l'éta- 
blissement, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des instala- 
lions et matériels mentionnés ci-dessous ainsi que la création et 
le fonctionnement des services énumérés ci-après : 

1° L'entretien, sous les réserves précisées à l'article 4: 

a) De l'ensemble des terre-pleins de l'aire de manœuvre com- 
ris les drainages et assainissement, à l'exception de eux doute à 

Ouest d'une parallèle à l'axe de la bande d'envol de classe D 

e d'envoi de classe R en 150-3930 
de — — à titre définitif: 

c) Des aires dites « trafic » pour germettre d'effectuer toutes 
en de débarquement, d'embarquement et d’avitaillement des 

d) Des aires dites « d'entretien » et, éventuellement, des abris 
permellre l'inspection, la revision et la réparation 

s aéronefs ; 

e) Des aires et abris couverts nécessaires au garage des aéronefs. 


2° La fourniture des matériels et outillages destinés au charge- 
ment et au déchargement des aéronefs : les, élévate 
tapis roulant, bascules mobiles, chariots, instruments levage 
de gonflage, compresseurs, groupes électrogènes, etc. 
passagers, du e mise disposition 
des intéressés de 1013 véhicules, matériels” et outillages nécessaires. 


Le remorquage des aéronefs sur l'aire de manœuvre de l'aéro- 


5e La mise en place et l'emploi des de prévention et de 
lutte contre l'incendie des ouvrages, bâtiments, installetions et 
matériels de la concession, à l'exception des moyens concernant 
l'incendie, le sauvetage et le relevage des aéronefs accidentés. 


6 La construction, l'entretien et Yexrloilation de « l'aérogare 
passagers » comprenant: 

a) Un halt public ; 

b) Des salles d'attente d'arrivée et de départ; 

c) Une salle d'attente pour les pessagers en transit; 

d) Les locaux et emplacements nécessaires à l'installation de 
restaurants, bars, commerces divers, installations sanitaires, etc. ; 

e) Des locaux et -installaiions nécessaires aux administrations 
publiques chargées d'assurer les contrôles cux frontières; 

1) Une salle de consigne ; 

) Des emplacements spéciaux pour les visiteurs; 

Les bureaux on locaux nécessaires aux de transport 
aérien, auxiliaires du transport aérien, à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, au bureau de change, etc. 


La construction, l'entretien et l'exploitation de « l'aérogare fret » 
comprenant : 

a) Des locaux « sous douane » et des locaux « hors douane »; 

b) Des locaux et installations nécessaires aux services publics 
assurant les contrôles aux frontières ; 

€) La fourniture, à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, des locaux et installations qui seraient nécessaires pour 
les opérations de la poste aérienne sur l'aéroport : 

d) Des locaux à l'usage privatif des transporteurs aériens des 
transitaires et commissionnaires en douane, ou des commerçants 
importateurs ou exportateurs; 

e) Des entrepôts banalisés utilisables pour les usagers qui ne 
disposeraient pas de locaux à usage privatif; 

1) Eventuellement, tous matériels de manutention, de pornse: de 
stockage et de conditionnement (en particulier frigori } qui 
seraient utiles pour assurer le passage et la conservation des mar- 
chandises dans l'aérogare-fret. 

8e La fourniture de matériels spéciaux ayant pour objet d'assurer 
l'entretien sanitaire des aéronefs faisant escale ou ant sur 
l'aéroport. 

% L'aménagement et l'entretien des voies routières à l'intérieur 
du périmètre concédé et des parcs de stationnement public ou à 
l'usage réglementé. 

10° L'éclairage public de la zone des installations. 

fie L'aménagement et l'entretien à Vintérieur du 
concédé de toutes clôtures nécessitées tant par Ja 
navigation aérienne que par la police de l'aéroport, 
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20 tion et la gestion de garages gardés, soit en plein air, 
désunés à ter les véhicules automobiles 
des usagers de l'aéroport. 

13° La réception des visiteurs et l'organisation de la visite des 
zones réservées de l'aérodrome. 


iio La fourniture des moyens généraux et l'entretien des instal- 
lations correspondantes nécessaires pour assurer: 

a) Dès la mise en vigueur de la concession : 

— l'alimentation en eau potable et en eau industrielle; 

— l'évacuation des eaux usées; 

— le nettoiement et l'évacuation des déchets et ordures; 

__ l'alimentation en énergie électrique (à l'exception des instal- 
lations, et notamment des centrales de secours utilisées pour les 
aides à la navigation radioélectrique et visuelle). 

_— les réseaux intérieurs de télécommunications ; 

b) on > le développement du trafic et les besoins des usagers 
l'exigeront : 

— le rhanfage ; 

_— le froid; 

_— l'air comprimé ; 

l'air conditionné ; 

Et plus généralement, tous les aménagements de voirie € 
divers dans le périmètre concédé. 

oncessions prévues au présent alinéa portent à la fois sur 

raccordements aux réseaux publies généraux et sur 
les réseaux de distribution à l'intérieur du périmètre concédé. 


15° L'organisation d’un service de pesage pour les aéronefs, les 
réhicules et les marchandises. 

16° La fourniture aux entreprises de stockage et de distribution 
de carburants de tous terrains, locaux et installations qui leur 
seraient utiles pour leur permettre d'assurer l'avitaillement en car- 
burant et en lubrifiant des aéronefs faisant escale sur l'aéroport, 
ainsi que la vente des mêmes produits aux véhicules automobiles 
à l'intérieur des limites de l'aéroport. 

à la disposition des transporteurs aériens e s auxi- 
de tous terrains, bâtiments, installa- 
tions, matériels et outillages utiles à ces derniers. di 

cadre de la lementation en vigueur en matière 
l'organisation énérale des trans- 
ports de personnes et de marchandises entre aéroport de Perpi- 
gnan-Liabanère et les agglomérations ou points de passages + la 
frontière voisine, ou entre cet aéroport et un autre aéroport ou tout 
autre point de transbordement avec une autre voie de communica- 
tion (routière, ferroviaire ou maritime). 2 x 
19° L'exploitation à l'intérieur du périmètre concédé arcelles 
du domaite de l'aéroport non affecté à un usage aéronaulique aux 
seules fins ci-après: 

a) Pacage, fauchage, mise _ culture des terrains nus compris 

ns l’ensemble de la concession; 
er: Amodiation éventuelle du droit de chasse sur les terrains 
ci-dessus ; 

c) Location à des tiers des terrains, bâtiments et logements non 
indispensables pour l'exploitation technique ou commerciale de 
‘aéroport ; 

Ye nérale des terrains et bâtiments des zones indus- 
trie les concédées constituant « l'arrière-port aérien ». 


%e La gérance, et éventuellement la construction des logements 
réservés aux personnels de l'Etat, du concessionnaire, et éventuelle- 
ment d'entreprises de transports aériens et auxiliaires de ce transport 
en service sur l'aéroport. € 


Article 3. 
Réulisation des équipements incombant à la chambre de commerce. 


Les ouvrages, installations et matériels que la chambre de com- 
merce est r À de créer ou de fournir, en application du présent 
cahier des charges, seront financés et réalisés dans les conditions 
et délais fixés par le programme annexé au présent cahier des 
charges {annexe ne 5 


Article 4. 


Dispositions particulières aux ouvrages, installations 
matériels et services incombant à l'Etat. ’ 


1° L'Etat reste chargé: 

a) De la police générale de la circulation des aéronefs, des véhi- 
cules, des pare A et des animaux dans le périmètre concédé sur 
Perpignan-Llabanère ; 

b) Du contrôle de la circulation aérienne ; 

c) De l'aménagement, de l'entretien et de l'exploitation des aides à 
la navigation aérienne, radio-électrique et visuelles, y compris le 
balisage lumineux et les télécommunications ; 


d) De la sécurité de la navigation aérienne, y compris le service . 


de lutte contre les incendies des aéronefs et de sauvetage ou de 
relevage des aéronefs accidentés ; 


2° L'Etat conservera la «€ e des ouvrages, installations et 
Mattriels d'infrastructure énumé ci-dessous, qui sont placés hors 
concession : 

a) Les déviations et aména ents de voies routières publiques 
qui seraient rendues nécessaires par l'extension de l'aéroport, et 
notamment la déviation du C. D. n° 5 et du V. O0. n° 3 de la 
commune de Peyrestortes; 


b) Les accès routiers à l'aéroport depuis le raccordement au 
réseau public général jusqu'aux limites du périmètre concédé ; 

©) La bande d'envol de classe D avec sa piste et les anciennes 
bretelles et voies de circulation pour autant que l'Etat déciderait de 
les maintenir en service; 

d) Les logements des personnels de l'Etat justifés par la néces- 
sité de leur service, et leurs annexes. 


3° L'Etat prendra à sa charge le er entretien, et ultérieurement 
la démolition et la remise en étai des lieux des installations et 
bâtiments à caractère provisoire lui appartenant qui eXstent et 
sont concédés à la date de la délivrance de la présente concession 
la chambre de commerce en assurant l'exploitation et le petit 


entretien à caractère locatif jusqu'à ce que leur s i 
pr ++ jusq q ur suppression soit 


TITRE 1! 
PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE AUX CHANGES INCOMBANT À L'ETA® 
Article 7. 
Concours apporté par la chambre de commerce. 


Conformément à l'article 89 du code de l'aviation civile et come 
merciale, la chambre de commerce s'engage a apporter à l'Etat: 

a) Un concours destiné à la réalisation de travaux d'équipement 
incombant à l'Etat, sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances ; 

b) Un concours constiluant une participation aux dépenses d'en- 
tre ien ou de fonctionnement des installations et services incombant 
à l'Etat, sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances. 


L'importance, l'objet et les modalités des concours ci-dessus sont 
fixés comme suit: 

1° La chambre de commerce versera à l'Etat, par voie de fonds 
de concours, le prélèvement de 16 p. 100 sur le montant des rede- 
vances d'atterrissage, destiné au versement des indemnités aux 
personnels techniciens des corps de la navigation aérienne, des 
lélécommupications et de la météorologie nationale, tel qu'il est 


fixé décret ; 

20 chambre de commerce admise à percevoir les produits de 
la redevance dite d'éclairage emploiera les sommes ainsi perçues, 
déduction faite des frais de perception, et éventuellement des impôts 
suivant les indications qui lui seront données par le ministre chargé 
de l'aviation civile et commerciale ; 


Soit à couvrir les dépenses correspondant aux prestations de ser- 
vice qu'elle fournira à l'Etat à la demande de celui-ci pour l'entre- 
tien et le fonctionnement des installations de balisage lumineux ; 

Soit à fournir à l'Etat un fonds de concours en espèce. 


Article 29, 


Conditions d'exploitation particulières à certaines 
installations de concession. 


1° L'Etat se réserve le droit d'aménager à l’intérieur du périmètre 
concédé, la chambre de commerce entendue, tout ouvrage, bâtiment 
ou installation nécessaires pour lui permettre d'assurer les services 
dont il a la charge, notamment en matière de police générale, 
de contrôle de la circulation aérienne, de sécurité de la navigation 
aérienne et de contrôle aux frontières; 

2e La chambre de commerce assurera aux services de l'Etat ins- 
tallés dans le périmètre concédé la fourniture des services géné- 
raux dont elle a la charge: æau, électricité, téléphone, etc, Ces 
prestations de service seront effectuées à titre onéreux. 


A défaut de contrats particuliers conclus entre la chambre de 
commerce et les administrations bénéficiaires de la prestation, les 
factures seront établies conformément aux conditions générales 
d'établissement des redevances visées à l'alinéa 8 de l'article 34 
du présent cahier des charges. 


TITRE V 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Article 34. 
Recettes. 


En contrepartie des dépenses qu'elle s'engage à faire en exéceu- 
tion du présent cahier des charges et en rémunération des services 
qu'elle rend aux usagers, la chambre de commerce est autorisée à 
percevoir les redevarmces énumérées ci-après: 

4° Redevance pour l'atterrissage des aéronefs; 

2° Redevance dite « d'éclairage »; 

3° Redevance pour le stationnement et l'abri des aéronefs; 

4e Redevance pour l'usage des installations aménagées pour la 
réception des passagers et des marchandises; 

5° Redevance pour l'usage d'installations et d'outillages divers; 

6e Redevance pour occupation de terrains et d'immeubles; 

” 7° Redevance pour visite de tout ou partie des zones réservées de 
‘aérodrome ; 

8o Redevances correspondant à toutes autres prestations de ser- 
vice ou de fournitures non énumérées explicitement à l'article 91 du 
code de l'aviation civile et commerciale. 
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Article 31. 


Installations et services nécessaires aux administrations 
chargées des contrôles aux frontières. 


4e La chembre de commerce est tenue d'aménager et d’entre- 
tenir dans l'aérogare « passagers » el dans l’aérogare « fret »: 


a) Les locaux nécessaires pour l'exercice du contrôle de l'exploi- 
tation prévu à l’article 17 ci-dessus et pour l’accomplissement des 
formalités de contrôle aux frontières: 

b) Des bureaux et des guichets qu'elle mettrait à la disposition 
privative des administrations chargées de ces contrôles. 


L'importance de ces locaux est fixée ainsi qu'il suil: 


AFROGARE ACROGARE 
passagers. fret. TOTAL 
Mètres carrés. Mètres carrés. Mètres carrés. 
Police 0 20 
Douane (1) 20 LOU 
santé tt... 10 0 10 
Totaux...... 80 20 100 


(1) Non compris salle d'attente de départ et d'arrivée. 
Article 42 
Redevance domaniale. 

La chambre de commerce devra payer à l'Etat, pour l'occupation 


des terrains, ouvrages et installations concédés, une redevance 
domaniale de 1.000 F par an. 


Cetts redevance sera versée en un seul terme et d'avance à la 
caisse du receveur des domaines de Perpignan. 


TITRE VI 
EXxPIRATION DE LA CONCESSION 
Article 43, 

Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans (30) à dater du 
4 janvier qui suit l'octroi de la concession. 


TITRE VII 
CLANSRS DIVERSES 
Article 49. 
Election de domicile. 


La chambre de commerce fait élection de domicile à Perpignan, 
palais consulaire, quai de Lattre-de-Tassigny. 


Ansexe 


Note descriptive relative à la situation de l'aéroport 
de Perpignan-Llabanère. 


4e Situation actuelle de l'aérodrome de Perpignan-Llabanère. 

L'aérodrome de Perpignan-Llabanère est classé dans la catégorie B 
au regard des dispositions de la loi n° 46-2123 du 2 octobre 1946. 

Il a été ouvert à la circulation aérienne publique par l'arrêté du 
6 février 197, signé par le ministre des travaux puoblies et des 
transports. 

L'aérodrome de Perpignan-Llabanère a été créé par l'Etat, 

Il appartient présentement à l'Etat. 


2 Aflectation de l'aérodrome de Perpignan-Llabanère. 


L'aérodrome de est actuellement aflecté par 
arrêté ministériel du avril 1954: 


A tre principal, au secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale, pour les besoins des transports aériens et de l'aviation 
légère et sportive; 

A titre secondaire, au secrétariat d'Elat aux forces armées (air) 
pour les besoins de l’armée de l'air. 


Annexe Il 


AERODROME DE PERPIGNAN-LLABANERE 


Liste des terrains, out et installations existants 
incorporés à la concession. 


L — Terrains, ouvrages et installations existants réalisés par l'Etat. 


1-1 Terrains constituant le domaine public de l'Etat situés à l’inté- 
rieur du trait rouge sur le plan au 1/2500 annexé. 

1-2 Ouvrage de franchissement de la déviation du ravin de la Llaba- 
nère (ovoïde de 260 mètres de longueur). 

1-3 Aire de stationnement de 130 mètres de long et 45 mètres de 
large, bétonnée. 

14 Tous ouvrages destinés à la collecte et à l'écoulement des eaux 
et à lessainissement dans la zone des installations et la 
partie Sud de la piste de classe B. 

15 Voies routières de la zone des installations, depuis la limite du 
or gg concédé, revêtues, pour une surface de 2040 mètres 
carrés. 

1-6 Alimentation soire en eaux constituée par un forage de 
84 mètres de profondeur, une station de pom , Un réser- 
voir surélevé de 5% mètres cubes de capacité et un réseau 


de distribution. 
1-7 Alimentation en énergie électrique pre un poste de cou- 
pure et comptage en bordure de la N. 147, une ligne H.T. 


soutefraine, un poste de translormation de 100 kw imp'anté 
ne la zone des installations et un réseau B. T. de distri- 
ution. 


1-8 Hangar pour avions de 1047 mètres carrés édifié en bordure de 
sn de stationnement avec les ateliers annexes de 29% mètres 
8. 


19 Hangar provisoire à usage de garages de 446 mètres carrés 
sous réserve des dispositions de l'article 4 du cahier des 
charges. 


II. — Terrains, ouvrages et installations existants réalisés par le 
concessionnaire sous le r e d'une occupation temporaire 
du domaine public (arrêté du 44 février 19541 par 
arrêté du 12 novembre 1%). 


II-4 Aérogare passagers, comprenant : 

l-1-1 Une partie publique dans laquelle sont aménagés : 

Un hall public; 

Trois bureaux affectés aux compagnies de navigation aérienne 
et à la société sous-traitants de la chambre de commerce 
pour les services d'exploitation; 

We? puopenent, un bar, leurs dépendances et le logement du 

rant ; 

Des installations sanitaires. 

11-1-2 Une partie réservée sous douane comprenant : 

Un hall sous douane avec comptoirs de contrôle (douane et 
police) et installations sanitaires ; 

Quatre bureaux police et douane. 

11-22 Dépôts et installations provisoires de carburants et de lubri- 
nts construits dans le périmètre concédé par l'arrêté d'occu- 
pation temporaire. 

Le concours financier de la chambre de commerce représente une 
ges de 70.450.000 sur un chiffre global de dépense de 
80 millions. 

Sur cette participation : 

44.700.000 F ont été versés à l'Etat sous forme de fonds de 
concours r les travaux d'infrastructure ; 

25.750. F ont été dépensés à Ja construction de l'aérogare 
passagers, sous le régime l'occupation temporaire. 

Pour couvrir cette participation, un emprunt de 70 millions a été 
ee + «0 en 1948, le reliquat provenant des fonds libres de la 
chambre. 


Liste des matériels et objets mobiliers existants 
Désnt incorporés à la concession. 


Annexe IV 


Liste des terrains, ouvrages ou installations à réaliser par l'Etat et 
qui uw incorporés dès leur acquisition, aménagement ou mise 
en €. 

IL. — Terrains, ouvra ou installations dont l’acquisition 
ou l'installation est déjà décidée par l'Etat. 

14 Terrains à acquérir à l'extrémité Sud de la piste. 

12 Piste de ne mètres construite à titre définitif avec assainis- 
sement. 

1-3 Prolongement de piste formant zone de sécurité sur 100 mètres 
au-delà des extrémités, accotements de 77,50 mètres de part 
et d’autre de la piste, simplement nivelés et compactés, avec 
assainissement. 
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11 Bretelle de raccordement de l'aire de stationnement à la piste 
de *0 mètres de largeur construite à titre définitif. 


5 Raccordement rontier avec l’ancienne N. 117 pour la rtie 
se comprise dans le périmètre concédé. re 


Nota. — La participation de la chambre de commerce à ces 
travaux est fixée à 1% millions, versés à titre de fonds de concours. 


Sur ce montant, 75 müällions lui sont versés par le département 
des Pyrénées-Orientales à titre de subvention en capital. Pour le 
reste, soit 59 millions, il sera couvert par un emprunt dont les 
annuités seront reversées à la chambre de commerce pe le dépar- 
tement des Pyrénées-Orieniales pour les deux tiers el la ville de 
Perpignan pour le tiers reslant. 

II, — Terrains, ouvrages et installations à acquérir 

à réaliser par l'Etat dans une deuxième tranche de travaux, 

{1-1 des terrains nécessaires à l'allongement de la piste 
et à la construction de la voie de circulation. 

1-2 Travaux d'allongement de la piste et de la voie de circulation 
desservant les extrémités de cette piste. 

Il-2 Développement de l'aire de stationnement et construction éven- 
tuelle d’une deuxième aire de stationnement. 

1-4 Amélioration de la distribution d'eau potable. 


1-5 Construction d'un réseau pour eaux usées du t séparatif et 

116 Amélioration de la voirie. 

{1-7 Exécution de hangars servant d’abris couverts pour l’inspec- 
tion, la revision, la réparation et le garage des aéronefs. 

118 Clôtures autour et à l’intérieur du périmètre concédé, destinées 
à séparer la zone publique de la zone réservée pour des rai- 
sons de sécurité générale. 

Les opérations 1I1-4, II-5, ci-dessus seront entièrement à la charge 


de l'Etat. 
Le concessionnaire participera au financement des opérations 
1-1, 1-2, 16, et dans les conditions définies d'un com- 


run accord entre lui et l'Etat, 


ANNExE V 


Programme des travaux à réaliser 
et des matériels à fournir par le concessionnaire. 


J. — Programme des installations à réaiiser 
et des matériels à fournir par le concessionnaire. 

Les ouvrages, bâtiments, installations et matériels que la chambre 
de commerce s'engage à fournir dans le cadre de la concession et 
dans a mesure où elle dispose des sommes nécessaires, seront les 
Suivants : 

1-1 Extension de l'aérogare à passagers et de ses annexes, estimée 
à 30 millions. 

1-2 Aérogare, fret 

1-3 Eclairage publics de la zone des installations. 

De plus le concessionnaire LEP aux travaux tés sous 
les rubriques M-1, 1-3, M6, 1-7 et à l'annexe 4, dans des 
condilions définies d'un commun accord entre lui et l'Etat. 


IL — Financement du programme établi. 


Les équipements de la concession énumérés ci-dessus seront 
financés par la chambre de commerce au moyen de fonds 
d'emprunt, Pour la réalisation des travaux prévus en 14, la chambre 
de commerce s'engage à soliciter dès 1960 l'autorisation d'emprunt 
correspondante. 

Les modalités de fixation et de financement des participations aux 
travaux incombant à l'Etat seront définis ultérieurement d’un com- 
un accord entre l'Etat et le concessionnaire. 


Modification de l'arrêté du 23 octobre 1957 portant affectation déf- 
nitive au ministère des travaux publics et des transports d’un 
ensemble immebilter faisant partie de l'ancienne gare de Castil- 
lnnnes (Lot-i-Crronne), dilaissé par la Société naïlonale ces 
chemins de fer français. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des travaux publics et des transports, 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1957 poriant affectation définitive au 
Ministère des travaux publics, des transnorts et du tourisme d'un 
ensemble immobilier faisant portie de l'angenne gare de Castil- 
lonnes (Lot-et-Garonne), délaissé par la Société nationale des che- 
mins de fer français, 


Arrêtent : 

Art. er, — Les articles 1er et 2 de l'arrêté susvisé sont remplacés 
Par les dispositions suivantes : 

« Art, fer, — Sont affectés, À titre définitif, au ministère des 
{travaux publics et des transports (direction des routes et de la 
Circulation routière}, pour tes besoins du service des ponis et 
chanssées, deux parcelles de terrain et quatre bâtiments (gare, 
hë..e, abri à denrées, W.-C.}, d'une surerficie loiale de 11.546 mètres 


carrés, déclassés du domaine public ferroviaire et inscrits sous les 
numéros 419 p, 423 p, 427 p, 428 p de la section D du plan cadastral 
de la commune de Castillonnes (Lot-et-Garonne), tels qu i!s figurent 
en teinte rose sur le plan annexé au présent arrêté. 


« Art. 2 — L'aflectation donnera lieu au versement au profit de 
la Société nationale des chemins de fer français, par le budget 

néral, d'une indemnité de 3.500 060 F correspondant, d'une part, 

la valeur des éléments de superstructure à concurrence de 3 mil- 
lions de francs, somme encaissée définitivement par la Société 
nationale des chemins de fer français, d'autre part, à la valeur des 
éléments d'in'rastructure à concurrence de 500.000 F, somme dont 
la Société nationale des chemins de fer français aura la jouissance 
jusqu'à la fin de la concession », 

Art, # — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances et des aflaires économiques et le directeur des routes et 
de la circulation routière au ministère des travaux publics et des 
transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1959. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 


au titre de l’année 1959, 
d'ingénieurs de la météorologie. 


Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l'ordonnance ne 59-214 du 4 lévrier 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1046 dun 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publies de l'Etat; 

Vu le décret no 58-1154 du 31 décembre 1958 pour l'application de 
l'ordonnance susvisée du 29 octobre 1958; 

Vu le décret ne 46-387 du 30 avril 1946 fixant le statut particulier 
du corps des ingénieurs de la météorologie, 


Arrêtent : 
Article unique. — Le recrutement, au titre de l'année 1959, dans 
Er des ingénieurs de la météorologie est organisé ainsi qu'il 


Deux emplois d'ingénieurs élèves sont offerts, dans les conditions 
prévues à l'article 3 (1°) du décret susvisé du 30 avril 1916, aux 
élèves sorlant cette même année de l'école polytechnique. 

Un emploi d'ingénieur élève est offert, dans les conditions pré- 
vues à l'article 3 (2°) du décret susvisé dun 30 avril 1956, à un 
ingénieur agronome sortant cette même année de l'institut national 
agronomique. 

Fait à Paris, le 21 avril 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation? 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPIE GAND. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
el par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation cie et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Resrutoment d'élèves ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux météorologiques. 


Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
géréral des fonclionuaires ; 

Vu l’articio 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 151 relatif à l’ouver- 
fure des Concours; 

Vu l'ordunnance n° :8-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à {avoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
em vois publics de l'Etat; 

Vu le décret ne ©8-1551 du 91 décembre 1958 pour l'application 
d: l'ordonnance susvisée du 29 octabre 1958; 

Vu le décret ne 45888 Gu 20 avril 19%46 fixant le statut particulier 
des fonrtionnaires du corps métropolitain des ingémieurs des travaux 
météoralosiqnes, notamment son titre modifié par le décret 
u° 95-125 12 décembre 1956, 
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Arrétent : 


Art. 177, — En application des dispositions des articles 3 et #4 
du décret n° 46-88 du 30 avril 1%%6, modifié par le décret n° 56-133 
du 12 décembre 19%, le nombre d'emplois à pourvoir en 19%59 dans 
le Jp" des ingémeurs des travaux météorologiques est fixé ainsi 
qu'il suit: 
41 emplois d'élèves ingénieurs des travaux métforologiques par 
concours extérieur (art, 4) 

® emplois à étèves ingémeurs des travaux météorologiques offerts 
aux sortant des écoles nationales d'arts et métiers 
(art, 4) 


® emplois d'ingénieurs adjoints des travaux météorologiques par 
examen prulessionnel (art. 3, 2°). 


Art. 2. — En application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1%8 et du décret ne 58-1151 du 31 décembre 19%58, 
le nombre d'emplois réservés, sur les emplois ci-dessus indiqués, 
aux candidats français musulmans d'Algérie est fixé ainsi qu'il suit: 
Concours extérieur: 4 ermnplois sur 41. 

Examen professionnel: 4 emploi sur 9. 

En ce qui concerne l'examen Rroterniennel, en cas d'absence de 
candidats français musulmans d'Algérie reçus aux épreuves, l'emploi 
qui leur est réservé pourra être reporté sur le contingent normal. 


Art. 3. — La liste des candidats admis à participer aux concours 
et examen est arrèlée par ie ministre des travaux publics et des 
transports. 


Art, i. — Les épreuves du concours extérieur se dérouleront les 
2, 24 et 25 juin 199. 


Fait à Paris, le 21 avril 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publies et des transports 
et par délégation : 

Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Recrutement d'adjoints techniques de la météorologie. 


Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relalive au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951 relatif à l'ouver- 
ture des concours; 

Vu l'ordoungnee ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
empiois publics de l'Etat; 

Vu le décret ne 58-1454 du 31 décembre 1958 pour l'application 
de l'ordonnance susvisée du 29 octobre 148; 

Vu le décret ne 46-889 du 30 avril 1946 relatif au statut parti- 
culier des fonctionnaires du corps métropolitain des adjoints techni- 
ques de la météorologie ; 

Vu le décret neo 51-239 du 28 février 1951 relatif aux dispositions 
gt 1 communes aux différents corps d'adjoints techniques 

e ; 

Vu le décret ne 58-762 du 25 août 1958 pr règ'ement d'admi- 
nistration publique relatif au recrutement des adjoints techniques 
de ja météorologie, 


Arrélent : 


Art. fer, — En application des dispositions des décrets nes 46-889 
du 90 avril 1946, 51-239 du 28 février 1951 et 58-762 du 25 août 4958, 
le nombre d'emplois à pourvoir, en 1959, dans le corps des adjoints 
techniques de la météorologie est fixé ainsi qu'il suit, indépendam- 
ment de la législation relalive aux emplois réservés : 


Concours extérieur: 69 emplois, 
Concours professionnel: 17 emplois. 


Art. 2. — En application des disposilions de l'ordonnance ne 58-1016 
du 29 octobre 1%58 et du décret ne 58-1451 du 31 décembre 1958, 
le nombre d'emplois réservés, sur les emplois ci-dessus indiqués, 
aux candidats français musulmans d'Algérie est fixé ainsi qu'il suil: 

Concours extérieur: 6 emplois sur 69. 

Concours professionnel: 1 emploi sur 17. 

En ce qui concerne le concours professionnel, en cas d'absence 
de candidats francais mueulmans d'Algérie aux épreuves, 
l'emploi qui léur est réservé pourra être reporté sur le contingent 
normal 


Art, 3. — La liste des candidats admis à participer aux concours 
est arrêtée par le ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 4. — Les épreuves du concours extérieur se dérouieront les 
20 juin et 1er juillet 1959. 
Fait à Paris, le 21 avril 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Ouverture d' concours le recrutement d'agents stagiaires 
météorologie. 


Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 
Vu l'ordonnance ne 59-14 du 4 février 1959 relative au statut géné- 


ral des fonctionnaires ; 
Vu l'article % de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif à l’ouvef- 


ture des concours ; 

Vu l'ordonnance ne 58-4046 du 29 octèbre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Agérie 
aux emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 pour l’application 
de l'ordonnance susvisée du 29 octobre 1958: 

Vu le décret ne 51-576 du 47 mai 1951 fixant le statut particulier 
des fonctionnaires du corps des agents de la météorologie, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — En application des dispositions de l’artirle # du décret 
ne 51-576 du 17 mai 1951, indépendamment de Ja législation relative 
aux emplois réservés, un concours extérieur est ouvert. a: titre de 
l'année 1959, pour le recrutement de douze agents stagiaires d2 la 
météorologie. 

Art. 2. — En application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1046 
du 29 octobre 1958 et du décret ne 58-1454 du 31 décembre 1958, un 
emploi, sur les douze fixés ci-dessus, est réservé aux candidats 
français musulmans d'Algérie. 

Art. 3. — La liste des candidats admis À concowrir est arrêtée par 
le ministre des travaux publies et des transports. 

Art. 4. — Les épreuves du concours se dérouleront les ?9 et 30 sep- 
tembre 1959. 

Fait à Paris, le 21 avril 199. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Déclaration d'utilité publique de la rectification de deux virages 
de la route nationale n° 73, sur le territoire de la commune de 
Lanthenans (Doubs). 


Par arrêté du 21 avril 199, est déclarée d'utilité publique la recti- 
fication de deux virages de la route nationale ne 33, au P. K. 76,200, 
sur le territoire de la commune de Lanthenans, conformément aux 
dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travanx 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans, à partir 
de ja publication du présent arrêté. 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 18 avril 1959, M. Noël (André), directeur 
de l'office marocain du tourisme, 2 échelon, a été intégré dans le 
cadre métropolitain des inspecteurs généraux du tourisme de l'ad- 
ministration centrale du ministère des travaux publics et des trans- 
ports et reciassé ainsi qu'il suit: 

Inspecteur général du tourisme, 3% échelon (indice net 700), à 
compter du janvier 1957. 

M. Noël (André), inspecteur général du tourisme, 3 échelon, a 
élé admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une nsion 
de retraite à compter du fe février 1958, en application de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 4 août 1956 et de la circulaire F1 69 du 7 jan- 
vier 1959, 
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Officiers de port. 


Par arrêté du 2 avril 1959, M. Rousseau (Roger), sous-lieutenant 
de port de {re classe (indice 315), est placé, à titre de régularisation, 
en service détaché auprès de la France d'outre-mer, pour exercer 
ses fonctions à Madagascar, pee la période du 8 octobre 14957 au 
>, octobre 1958, date à laquelle l'intéressé à 616 réintégré dans les 
cadres de l'administration des travaux publics et des transports. 


Ponts et chaussées. - 


Par arréé du 22 cvril 1959, M. Sejourne (Jacques), adjoint techni- 
ue des ponts et chaussées, attaché dans le département des Basses- 
Alpes, au service ordinaire, est détaché auprès de l'Organisation 
commune des régions Saharienses pour y exercer les fonctions de 
son grade pour une période de cinq ans, à compter du 1*r février 1959. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Agrément de l'association interrégionale des teinturiers 
et appréteurs sur tissus de laine. 


Par arrêté en date du 20 avril 1959, est agréé le groupement gro'es- 
siounci dénommé Assuciation inlerrégionale des teinturiers et appré- 
tissus de laine, ayant son siège 12, rue d'Anjou, à 
'aris 

Cet agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter 
de !x date du présent arrêté. 


Par arrêté en date du 20 avrit 1959, les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès de l'Association interrégionale des teintu- 
riers et appréteurs sür tissus de laine, Lg: — gr professionnel 
ayant élé agréé par arrêté en date du 20 avril 1959, sont exercées par 
le directeur des industries diverses et des textiles au minisière de 
l'industrie et du commerce ou son représentant. 


_ Caractéristiques du supercarburant pour moteurs 
à carburation préalable. 


« ministre de l’industrie et du commerce et le ministre de l'agri- 
cullure, 

Vu le décret du 8 août 1935 inctiluant un contrôle du marché de 
la distribution des carburants et huiles minérales ra!finées et visant 
à lutter contre ia spéculation; 

Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
venie des marchandises, modifiée notamment par la loi du 24 juillet 
1929 et le décretÆoi du 14 juin 1948; ] 

Vu le décret du *? janvier 1919 portant règlement d'administration 
publique pour l'appheation de la loi du 17 août 195; 

Vu le décret d'application du 11 novembre 1935 de l'article 4 du 
décret du 8 août 1955; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1957 fixant les caractérisliques du 
supercarburant, 


Arrêtent : 

Art ler, — L'article 3 de l'arrêté du 20 septembre 1957 est modifié 
Comme suit en ce qui concerne l'indice d'octane : 

« Indice d'octane. — L'indice d’uctane du supercarburant d'origine 

trolière, schishère ou de synihèse, mesuré par la méthode CFR, 

esearch Method, devra être au moins égal à 91 et au plus égal à 9%. 
Ces chiffres seront respectivement portés de 92 à 94 à dater du 
1° mai 1959. La quantité maximum de + tétraéthyle pouvant 
Cire mélangé au supercarburant est fixée à 6 dix millièmes » 


Art. 2. — Le directeur des carburants et l’inspecieur général, chef 
du service de la répression des fraudes, sont chargés, chaeun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du ne arrêté, qui sera publié 
eu Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 21 avril 4959. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JKAN-MARCEL JSANNENEY. 
Le ministr: de l'agriculture, 
ROUER HOUPET. 


Par arrêté en date du 16 avril 1959, M. Duplan (Hubert), candida 
déclaré admis à la suite du concours ouvert le décembre 
À Lu — adjoint technique des mines stagiaire à compter du 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Annulation des élections des du 


Par arrêté du 17 avril 1%9. ont été considérées comme nulles 
les élections du 20 mars 1959 des délégués du personnel à la com- 
mission Administrative paritaire me 10 des agents de maîtrise, 
ouvriers professionnels conducteurs d'automobiles et léléphonistes de 
l'administration centrale. 


La date des élections des délégués du personne: À celle comm 
sion a été lixée au 27 avril 1959, sé né 


Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 15 avrii 1959, il a été mis fin, à compter 
du 16 mars 1959, sur demande de l'intéressée, au détachement en 
qualité d'administrateur civil de % ciasse à l'administralion cen- 
trale de Mlle Auge, réinlégrée, à la même date, en qualité de 
contrôleur général de 2° classe de la sécurité sociale. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Nomenclature des agrégations des écoles nationales vétérinaires 
et des Chrirss Correspontantes. 


Par arrêté en date du 25 mars 1959, la nomenclature des agréga- 
tions des écoles nationales vétérinaires et des chaires correspon- 
dantes est fixée ainsi qu'il suil: 


AGREGATION 
des écoles nationales vélérinaires. 


CHAIRES CORRESPONDANTES 


CHIMIE | 1. Chimie. Physique. Pharmacie, 


L Anatomie 2. Aualom;c des animaux do- 
mesliques. 
3. Physiologie | 9. Physiologie, thérapeutique. 
4. Histologie. Anatomie patholo 


4. IHis'olagie. Analomie pathoto- gique 
gique. p 5. Inspection et contrôle des 
denrées alimentaires. 


5. Parasitologie .................] 6. Parasilologie. 


7. Pathologie médicale des équi- 
dés et des carnivores. 


6. Pathologie médica Ame 8. Pathologie médicale du bétail 
et des animaux de basse- 


cour. 
7. Pathologie chirurgicale ..….... 9. Pathologie chirurgicale. 
8. Pathologie de la reproduction. | 10. Pathologie de la reproduction. 


9. Pathologie des maladies con-}11. Palhologe des maladies con 
tagicuses. tagicuses. 


12. Zootechnie. 
10. Zootechnie Alimentation. 
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Nomination d'un commissaire du Gouvernement auprès d'un grou- 
pement professionnel (Association interrégionale des teiniuriers et 

apprêtours sur tissus de laine). | 
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Inscription de variélés au catalogue des espèces et variétés. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret du 16 novembre 1992 instituant un catalogue des 
espèces et variélés de plantes cullivées et un registre des p:antes 


sé'ectionnées de grande culture ; 

Va le dicret ne 4 du 24 lévrier 19:32 instituant le comité tech- 
nique permanent de la sélection des plantes cultivées; 

Vu l'arrêté du 10 mars 19!:2, modifié et complété par les arrêtés 
des 27 mai 1942, 13% novembre 191%, 4er avril 1947 et 5 août 19%50; 

Après avis du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cuitivées, 


Arrête : 

Art. 1, — Sont transformées en inscriptions définitives au cata- 
togne des espèces et variétés de plantes cultivées les inseriptions 
provisoires des variétés figurant sur la liste annexée au présent 
arrtlé. 

Art. 2, — Le directeur général de l'agriculture, le directeur de 
l'institut national de la recherche agronomique et le chef du service 
de la répression des fraudes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrclé. 

Fait à laris, le 2 avri, 1909. 

Peur le minishe et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGE. 


CATALOGUE DES ESPECES ET VARIETES CULTIVÉES EN FRANCE 


Listes des variétés dont les semences peuvent être commercialisées 
en France sous dénomination variclale. 


PLANTES DE CRANDE CULTURE 


DATE 
VARIÉTÉS OBTEXTEURS d'ins- 
Catalogue des variétés d'avoine cultivées en France. 
(Seclion instituée en 1935.) 
Institut de Svalôf (Suède). 
Altesse Institut de Gembloux (Belgi- 
Avoine de Versailles.......... Institut national de la recher- 
che agronomique. 
Avoine d'hiver du Prieuré...!Station d'amélioration des 
plantes (fondation P. L. M.), 
ès | Decatoire et Guislain....….. 1953 
Blanche de Wattines........ 1953 
Blanche du Vieux de Gembloux 1918 
lenailre. 
Institut de Gembloux (Belgi- 
1947 
Institut de Svalüf (Suñde). 
Flamande-Desprez ........... 1951 
Grignonnaise ......... Station d'amélioration des 
plantes ‘fondation P. L. M.), 
Grise d'Auvergne............. Institut national de la recher 
che agronomique........... 1955 
Grise de Craponne............ Avoine de pays (Centre). 
Grise d'hiver......socossessee Avoine de pays (toutes ré- 
gions). 
Grise d'hiver de Rennes... Station de 19:19 
Grise de Iloudan, Grise de|Avaine de pays (Centre, 
Beauce, Grise de Brie, Nord). 
Grise inversable d'hiver Lafile | 4919 
Grise inversable d'hiver 
Hative de la délivrance... LOpeuple. 1946 


VARIÉTÉS 


OBTENTEURS 


Jaune d'Artois 
Jaune d'Yvois 
Jeannie ......... 


Jehan de Brie..........s.... 
La 
Léone 
Lgowo due 
Luciole 
Mansholt Hinder die 
Mansholt Major ........ 
Manshoilt Hi 
Mantoise 
Mijo 
Moutlerrandaise 


Mulligrop 
Nappe d'Argent... 
Noire Champenoise à grappes. 
Noire de l’Aube.........s.... 
Noire de Moyencourt......... 
Noire d'Ilerpinval 
Noire d'hiver des Ardennes.. 


Noire hâtive à grappes de 

Noire précoce de Nuisy...... 
Nordine 
Panache de Roye..... 


Pégase …. 


Primus de 
Reine-Vilmorin ....... 
Rouge d'Algérie... 
Seger-Victoire ....... 
Starlette de Moyencourt..... 
Trophée Vilmorin........... . 
Véga 
Victoire-Seger …...... 
VOS 


Catalogue des variétés de blé cultivées en France. 


Desprez 
Denaifle. 
Groupement des de 
semences du Nord. 
Tourneur 
Avoine de pays (Centre). 
Institut national de la recher- 
che agronomique..... 
Institut de Svalôt (Suède) .… 
Tourneur. 
Mansholi (Hollande). 
Mansholt (Hollande) 
Mansholt (Hollande). 
Blondeau 
Institut national de la recher- 
cherche agronomique. 
Tourneur 
Tourneur ..... 


vs... 


Lenaifle. 
Denaifle. 
Denaifle. 


Insiilut national de la recher- 
che agronomique. 
Groupement des maisons de 
semences du Nord......... 
Institut de Svalüf (Suède). 
Leinaire. 
Institut national de la recher- 
che agronomique... 
Centraal Bureau.............. 
Institut de Svalôf (Suède). 
Institut de Svalôf (Suède). 
Vilmorin 
Groupement des maisons de 
semences du Nord......... 
Avoine de pays (Algérie et 
Sud-Ouest). 
Institut de Svalôf (Suède)... 
institut de Svalüf (Suède)... 


Lepeuple 
Benoïst Claude........... 
Institut national de la recher- 

che agronomique....:...... 


Institut de Svalôf (Suède) 
Von Lochow (Al'emagne). 


(Section instituée en 1993.) 


Abondance Lepeuple......... 
ABTOP e cu 
AÏSNO 
AIRE 
Alcy-Cambier 
Mlerna-Tourneur 
Ardennes-Desprez 
Aristide-Briand 
Artois-Desprez 
Aubers ...... 


Augusie-Tézier ........ 
Aurèle-Gaby 


Barbu de Crussol....... 
Beauceron 
Bladette de la Garonne...... 
Blanc Hätif. Caïmbier......... 
Blé d'avril......…. sé 


Bié des Dômes.. 


Lepeuple 
Laurent 
Dumont 
Cambier 
Blondeau 
Blondeau 
Institut mational de la re- 
cherche agronomique. 

Tourneur 
Desprez 
Leblond, 
Desprez ...... 
Lepeupie ........ 
Tézier 
Lemaire. 
Tézier ... 
Guy Benoist............ 
Lepeuple 
Lasserre 
Cambier. 
Tourneur 
Institut national de la re- 
cherche agronomique...... 


1953 


19:0 


| 
À 
| | PATE 

d'ins. 
‘riptios 
1937 
1950 
1907 
| 1918 
1954 
1948 
| 1956 
1935 
| 1916 
| 1901 
| 
1944 
| 1949 
| 
| 
| 
| 
4951 
1955 
| 1944 
1956 
| | 116 
| 1940 
| 1940 
1953 
1953 
| 3931 
| 1951 
| 190 
1%0 
1951 
1950 
1956 
1951 
1942 
1957 
1953 
1957 
| 1950 
1937 
1950 
| 
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VARIÉTÉS OBTENTEURS d'ins- | VARIÉTÉS OBTENTEURS d'ins- 
criplion | cription 
du TOUPMEUT 192 Précoce de Juillet LAURENT ns 1910 
Ban Fermier......ss....s... | Vilmorin. Préparateur Etienne ......... | Schribaux. 
Bon | VilmOrin. Président Riverain .......... Desprez. 
Rretagne-besprez ....:....... | Desprez ................ Progress |Institut de Svalôf (Suède) ..| 1917 
EEE EP EE Institut national de la re- Providence | Lemaire. 
cherche agronomique...... 198 PROVINS | Dromigny et Hamel . ....... 1919 
Cappelle-Desprez | DOSprez René Leblond ............... | Leb'ond. 
Champ-Jolt |'Tourneur. 00 0° institut nalional de la recher 
| 19:16 che agronomique. 
Chanteclair | TOUrTNEUT. Rouvillers | Belloy-Bormans ......... 1953 
Char:es-Delorme ............. | Lemaire. Roux de Champigny ........ |Laflle ...... | 1958 
Chartres-Desprez | DESPrez 1913 Rudèest ...........:.+ | | 1958 
Cloches | 3. Benvist. Saint-Rémi ............. 1957 
COÏMAR | Station de Dijon.............! 1950 Saissette de Maninet ........ | Tézier ...... 
Côte-d'OT | Station d'amélioration PI. ... | Lemaire. 
Dijon (Fond P. L. M.)....| 4097 Euperhälif ................... Dromigny et Hamel. 
Union générale agricole...... | 41943 Suzanne Favereau ...... Tourneur ....... 
DrUChAMP | Camilie Benoist.............. | 41910 Belloy et Bormans ..........] 1944 
Elite Lepeuple ....... 1954 Touzelle blanche de Pro- 
Etoile de [Institut national de la ce cs Blé de pays (Sud-Est). 
cherche agronomique .....| 41950 d'épis 1913 
| 41940 Vaillant ..... | UrOupement des maisons de 
Flèche d'Of....sssseusssss..e | Belloy-Bormans, semences du Nord ........ 1953 
Florence-AUFOTe 1933 Valdor-Momont .............. | Momont-flennelle , ,........ 
Fondard-Crespin ........... | Coopérative des Bouches-du- Vomers | Belloy et Bormans .......... | 1996 
Fylgia de printemps......... [Institut de svalôf (Suède) 1913 | Vimorin. 
| de pays (Italie). 
Hébrard ............ ss... [institut national de la re- Biés durs. 
cherche agronomique......}| 1950 Bidi 17. 
Heurlebise Blondeau 1954 Chili 981. 
Hybride [Ferme 1950 Hedba 3. 
Hybride de Bonnance........ |Balaille ......... | 1954 Mahmoudi 981. 
liybride de Cannone......... Cambier 1998 Oued Zenati 3%8. 
Ybride la Noue......... national. de la re- 
agronomique......| 4951 Biés poulards. 
ybride de la Tour... |Blondeau 191 Miracle (Blé de) 
40... camille Benoist. Péianielle blanche. 
Iéat-Bataille . VBataille ............ Poulard d'Australie. 
Île-de-France | Belloy-et-Bormans. 
| Laurent, 
Inversable IL Bordeaux. ….. | Tourneur. (Section instituée en 1954.) 
Later is: dire Lemaire... 0 1918 vpes de prin 
La Fayette | Lemaire. — 
Magdalena .....…. Institut national de la recher- 1954 
che agronomique ......... 1919 | Z. À. P. (Hollande)... 1954 
Maitre Pierre BENOÏSt | 1954 Primus de Institut de Svalüf (Suède)... | 1954 
Mariau-Bataille Bataille ............. 1908 
Marival DFOMIgNy et Hamel ......... | 1938 de printemps 
Molinel ........... | GrOUpernent des maisons de (Allemagne)... 1508 
. semences du Nord ......... 1919 
Mouton ....... | BIG de pays (Centre-Est). Populations. 
P. L. M. 1 ..................1Station d'amélioration des Féverole d'Afrique du Nord. 
plantes (fondation P.L.M ). Féverole de Lorraine, 
Dijon. 
Groupement des maisons de 
semences du Nord ........! 1954 Féverole de Picardie. 


VARIÉTÉS 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


OBTEXTEURS 


DATE 
d ins- 
rription. 


REPUBLIQER FRANÇAISE 


VARIÉTÉS 


28 Avril 1959 
DATE 
OBTENTEURS d'ine- 
cript on. 


Catalogue des variétés de graminées fourragères cultivées en France. 


(Section instituée en 1957.) 
Dacrvie. — Dactylis glomerata L 


Varittés précoces. | 

Moutpe:lier précoce.,........ Institut maiional de la recher- 
che agronomique. ......,... 

S. L (Germinal)......sso.ses Institut national de la recher- 
che agronomique. ......,... 

Variciés demi-précoces. 

Barenbrug (Pays-Bas)........ 
es se Cemtraal Bureau (Pays-bas).. 
Chontemille Pérounin (France)........... 
Pajhjerg Pajbjerg (bDanemark)......... 
F., PF. D. (Dane- 

Institut national de la recher- 
che agronomique........... 

os Welsh Plant Br. st. (Royaume- 

Varitlés tardives. 

Institut national de la recher- 
che 

Welsh Plant Br. st. (Reyaurme- 

Welsh Plont Br. St. (hoyaume 

Tardif Roskilde II............ Rocki'de (Danemark})......... 
ÉLEVÉE, — Fesluca aruntinacea Schreb. 

D... U. S: Di 4. (U. S. A.)... 

Welsh Plant Br. St. (Royaume- 


Uni) 


Feruque pes Prés. — Fesituca pralensis Huds. 


Varictés précoces. 


Clause 
Mormersteeg-Fauehe ....... 
Naïade 


Type Fauche................. 
Variétés demi-tardives, 


Mommersteeg prairie perma- 


R;°v. p. 
SEQMANA 
Type pâlure HRarenza......... 
Type pêlure C. 


Variétés précoces. 


Maintenon 


Mommerstecg (Pays-Bas)... 
Institut national de la recher- 

che agronomique........... 
D, L. F. F. D, B. (Danermark) 
Welsh Plant Br. Stat. (Royau- 

me-Uni) 
Centraal Bureau (Pays-Bas).. 


Mommersteeg (Pays-Bas)... 
Rijksstation (Belgique)....... 
Vilimorin 
Weish Plant Br, Stat, (Royau- 

me-Uni) 
Trilolium (Danemark}........ 
Barenbrug (Pays-Bas)........ 
Centraal Bureau (Pays-Bas).. 


— Pralense EL. 


Institut national de la recher- 
che agronomique. .......... 
Ontario 
nada) 


Agrie. College (Ca- 


1957 
1957 
1907 


1957 
1957 
1957 
1957 


1957 
1957 
1957 


19957 
1907 


1997 
1907 
1957 


1957 
1957 
1957 
1957 
1957 


1957 
1907 


1957 


1957 
1907 


1957 
1907 


1957 
1957 


1957 
1957 
1957 


1957 
1957 
1997 
1957 


1957 
1%7 


Variétés demi-précoces, 
Barenza (type Fauche)....... 


P. v. p. Melle Fauche........ 
Triloïjum (06026) demi-pré- 

Type Fauche C. B............ 

Variétés tardives. 

R. v. p. Melle pâture.. 


Barenbrug (Pays-Bas)........ 
D, L. F, F. D. B. (Danemark) 
Rijksstation (Belgique)... 
Welsh Plant Br. Stat. (Royau- 

.......... 
Trifolium (Danemark)....... 
Centraal Bureau (Pays-Bas). 


Rijksstalion : (Belgique)... 
Welsh Plant Br. Slat. (Royau- 
me-Uni) 


Ray-GhASS ANGLAIS. — Lolium perenne L. 


Variétés précoces. 
Brabantia 


Clause 
Mommersteeg 
Pelo 


Précoce Otofte 
R. v, p, Melle 


Trilolium 
Vroeghooilyp: Barenza…...….. 


Variétés dermi-tardives. 


Bocage 
Heraf 


Mommersleeg prairie perma- 


Otofte 
S. 201... 


Trpe foin Barenza. 
Type foin C. B.......... css 


Variétés tardives. 


S. 


Trifolium Viktoria 
Type pâture Barenza:. 
Type pâture C. B...... 


RAY-GRASS NYBRIDE. — 


Van Engelen (Pays-Bas)... 
Chiuse 
Van Engelen (Pays-Bas)... 


Van der Jlave (Pays-Bas)... 


Mommersteeg (Pays-Bas)... 
Van der Have (Pays-Bas)... 
iustitut national de la recher- 

che agronomique........... 
D. L. F, F. D B. (Danemark) 
Rijksstation (Belgique) ....... 
Welsh Plant Br. Stat, (Royau- 

me-Uni). ....... secte 
Trifolium (Danemark)..,..... 
Barenbrug (Pays-Bas)......…. 


Van der Ilave (Pays-Bas)... 
A. $. Fro Munsballe (Dane- 
mark) 


D, L. F. F. B. (Danemark) 
Welsh Br. Stat. (Royau- 


Imstitut national de ja recher- 
che agronomique........... 


Barenbrug (Pays-Bas)... 


Centraal Bureau (Pays-Bas). 


Clause 
Trifolilum (Danemark)... 
Rijksstation (Belgique)....... 
Welsh Plant Br. Stat. (Royau- 

Trifoljum (Danemark)........ 
Barenbrug (Pays-Bas)........ 
Centraal Bureau. 


= Lolium hybridum Hausskn. 


Clause 
Ni Long 
lo 


Grassland Division (Nourelle. 
Zétande) 
Institut national de la recher- 
che ngronomique........... 


D'ITALIE. — Lolium ilalicum A Br. 


Type ilalien. 
ss... 
Mommersleeg ......... 


Centraal Bureau (Pays-Bas).. 
Clause 
Momunersteeg (Pays-Bas). 


1957 


(Lolium perenne x Lokum ilalicum) 


1957 


1957 
1957 


+634 
| 
| 
| | 1907 
| 1957 
| 1907 
| 1967 
| | 67 
| | 1957 
| | 1957 
| 1907 
| 1957 
1957 
| 1957 
2957 
1957 
| 1957 
| 1997 
| 
| | 
À 
| 197 
| 1957 
| 
| 187 
| ss... 1957 
Sidig Otofle R. v. p. Melle pâture......... 195 
1957 
| 1997 
| 
| 
| 
| 
| 1997 
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DATE ‘nes DATE 
HYBR'DES DOUBLES TYPE ET COULEUR 
rine. 
classés par prérocité décroissante. du grain. 
Rina national de la recher- variétés mais 
che agronomique........... 1957 Catalozuo des de 
Rita PPFETELLLELLELLLELLETLLLEE Institut national de la recher- ger groupe : indice de précociié 
che agronomique......... 1957 200 à 300 (précoces) : 
R. v. p. | Rijkssiation (Belgique)... ! 1957 | Corne-denté 4957 
EEE EEE EEE Br, Slat. W, 2... . | Corné-denté jaune........ 195 
(Royaume-Uni) Gouds'er ........ | Corné-denté jaune............ 1907 
Type Westerwold. I. N.R. A. 258............ Corné-denté jaune............ 1958 
Wes'erwold Barenza..........|Barenbrug (Pays-Bas)......... 1957 2 groupe (X0-100 
+... | Corné-denié blance........ 199 
Catalogue des variétés de lin oultivées en France. LEUR .... | Corné-denté blanc........ 
...…. | Denté jaune....... 1951 
(Section instituée en 1919.) 195 
Li à fibres M. 416. ... Denté jJaune....... ss... 19514 
ns 
2e groupe (100 50) 
Arc-en<iel Larose 1955 U Denté jaune 1951 
| Wiérsum (Hollande)..........! 1952 Denté jaune... GR 1951 
Ile-de-France | Institut national de la recher- 
che agronomique......... 41954 
Madonna ::.::............... | Hylkema (Hollande)...:..... 1956 Variéiés populations. 
Noblesse Société Frisonne d'agricul- 
ture (Hoïllande)..... 1955 Etoile de Normandie. 
Perc@llO | HyYikema (Hollande).......... 1949 Millette de Finhan. 
Wiera P. Z. B. {Hollande)........ 1951 DATE 
VARIÉTÉS OBTENTEURS d'ins- 
Lins à graines. 
Pervenche ................... | Institut national de la recher- Catatogue variétés d'orge cultivées France 
| che agronomique........... 1954 
Populat vns. (Section instiluée 1997.) 
| Populat. cullivée au Maroc..| 1954 Orges de printemps, 
Catalogue types variétaux et populations tuzerne Institut national de la recher. 
cuitivés en France. che agronomique........... 1915 
(Section instituée en 1950.) 1.5 1954 
1952 Cou de Cygne............. .. | Instilut de Svalôf (Suède). 
Etoile du Nord........ TT Groupement des Maisons du Etoile du Velay........... ... | Institut national de la recher- 
No 1956 che agronomique 060 1953 
Florimoni Desprez 100....... Desprez 1952 Fréja Institut de Svalüf (suède)...!| 1948 
Comme 0 1952 Gloire du Velay... Instiiut nalional de la recher- 
Luzerne d'Ormelong..........|Genty. Isaria ..….. | Ackermann (Allemagne)....….. 1937 
Luzerne du Puits........... | Tourneur. .. | Station d'Abed (Danemark). 1937 
.… | Station d'Abed (Danemark)... | 1937 
1945 
Populations naturelles. Institut de Svalôf (Suède). 
Luzerne Ponnote ........... [institut national de la recher. 
W. 968 {Desnrez) Institut de Svalôf (Suède)... ! 1%48 
Luzerne du Marais de Luçon. | Population de pays. 
Luzerne du Marais de Chal- Orges d'hiver, à deux rangs. 
Population de pays. 
Luzerne du Poilou............ Population de pays. 08 0 | Dromieny et 1953 
Luzerne de Provence......... | Population de pays. Tschermak (Allemagne) 


à 
| 
| 
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DATE DATE 
VARIÉTÉS OBTENTEURS d'ins- VARIÉTÉS OBTENXNTEURS d'ins- 
cription. cription, 
R. Kenta Société d'études et de recher- 
Orges d'hiver, à six rangs. ches pour la sélection des 
plants de pommes de terre.| 1958 
Ardennes Colle-Denaifle 1954 R. Ker Hauray et Demesmay 1949 
AURS ...... | Breustedt (Allemagne)....... 1955 R. KOÏMOV | Station de Slapy (Tchécoslo- 
Bordia ........... | Institut de Gembloux (Bel- 198 
gique) ..................,.. 1948 R. KTASANA | Société Sativa (Tehécoslova- 
Escourgeon hâlif de Grignon. | Ferme extérieure de Grignon. 1948 
Escourgeon hâtif du Moulin.. |Lepeuple ................ 1944 1956 
Escourgenn de la Marne..... |Lafite ,........ 1951 R. Mador ....................1 3.  Bertheleme, 
| Groupement des maisons de 1958 
semences du Nord......... 1953 R. | Institut national de la recher- 
PrIMAS Blondeau .......... 1956 che agronomique ........ 1955 
1961 R. Morgane .................. | Institut national de la recher: 
Hexagonale de Wagnonville. | Eco'e d'agriculture de Wa- che agronomique ..........| 4955 
gnonville. R. ov 
Professeur [institut de Gembloux (Bel : — — 
gique). R. Panther Paywa (Allemagne) 1953 
des varietés de fourrager cultivées en France. . Régale Vilmorin 1957 
Cstaicque R. Roseval ...................| Fédération des bre- 
(Section institwe en 1951.) | 1950 
S. Roode Eersteling ......... | Brandsma (Hollande). Bierma 
Production fourrage vert. et Mathijs. ) 
BR. Rosa Variété fra aise. 
Brio . l'Institut de Svalüf (Suède). 1964 S. Royal Kidney ...........… | Findlay 
Moyencourt ss... C1. Benoist 1957 A. Sirtema 
+ ..... Von Kameke (Allemagne) ..| 4953 
A. Viola Ragis (Allemagne) | 1943 
| Institut de Svalüf (Suède). l'Reddatz (Allemagne) 1999 
Moyencourt .................. | CI. Benoist. 
Norda ........ | Blondeau. 
NOFSUP | | 
PARVUS | Weibull (Suède), Catalogue des variétés de riz ouitivées en France. 


Catalogue des variétés de pommes de terre oultivées en France. 
(Section instituée en 1935.) 


R = résistantes à la galle verruqueuse. — S = sensibles 
la galle ve:ruqueus. 


R. Aura-Vilmorin 
R. AChersegen 
R. Arran Banner 
R. Be.le de Fontenay....…. 
R. Pelle de Locronan......... 
R. B F. 15 
Claudia 
R. Diplomaté 
R. Farfadetle .......... 
S. Fin de Siècle........…. 
Plaminia cé 
R. Flourball ........ 
R. Frûhpere 
Ideaal 
S. Institut de Beauvais...... 


Vilmorin 
Bühm (Allemagne). 

DBorst (ïlollande). 

Mac Kelvie (Angleterre). 
Malmonté 


Z. P. C. (Hollande)... 
Variété française. 


De Vries (Hollande). 
Institut national & la recher- 
che agronomique........... 
Vereinigte Saatzucht 
magne) 
Clause 
H. Brust (Hoïlande)........…. 
Hettema Zonen..... 
Solanum ....... 
Soli num 
Findlay (Angleterre). 
Vilmrin 
Sutton (Angleterre). 
Asche Saalzucht (Allemagre). 
Dorst (Hollande). 
Veenhuizen (Ho!lande). 
Modrow (Pologne). 
Variété française. 


(*) Pour production avicole. 


(Section instituée en 1955.) 


Américano 4600. 

Arborio. 

Ba:illa. 

Bellardone. 

Ishikari-Shiroke 
roku). 

Maratelli. 

Razza 82. 

Rinaldo-Bersani. 

Stirpe 13%. 


(syn. Thi- 


Catalogue des variétés de seigie cultivées en France. 


(Section instituée en 1948.) 


Grand 


Petkus 
Petkus Kurzstroh............. 


Catalogue des variétés de soya cultivées en France. 


Institut national de la recher- 
che agronomique. 

Von Lochow (Allemagne). 

Von Lochow (Allemagne)... 


(Section instituée en 1941.) 


Capitol 
Dunfeld 
Hawkeye 
Hudson 


Hlini 


Minsoy 


Wisconsin Manchu........... 


S. 0. 

Etats-Unis d'Amérique. 

0. 1. 

Canada. 

Etats-Unis d’Amé 

Etats-Unis d’ Amérique et Eu- 
rope centrale. 


Etats-Unis d'Amérique. 


1951 
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Catalogue des variétés de topinambour ouitivées en France. 
(Section instituée en 1943.) 


Violet . Variété 193 
Blanc | Variété française...........,.. 193 
Blanc PPÉCOGE.. | Variélé française..............| 1943 
Fuseau | Vilmorin 1 1943 


Catalogue des variétés de trèfle violet cuitivées en France. 
(Section inslituée en 1954.) 


Crop 


Goliath 
Sépia 


Vilmorin 
Institut national de la recher- 
che agronomique........... 


Catalogue des variétés de vesce commune oultivées on France. 
(Section instituée en 1954.) 


Types de printemps. 
Blanchefleur ................. | Institut national de la recher-| - 
che agronomique........... |! 1954 
Nidia Blondeau 1954 
Occitane Institut national de la recher- 
che agronomique...........! 1954 
Sylphie Blondeau 1954 
Types hiver. 
Myrto CERRERLILEELELELLLELELLLEZ] Institut national de la recher- 
che agronomique...........} 1958 
Type alternatif. 
Blanchegraine PPTELEITLETIILIU Institut national de la recher- 
che agronomique........... | 1954 


Classement en première urgence de travaux de boisement. 


Par arrêté en date du 6 a7rii 1959, sont classés en première 
urgence les travaux de boisement à eflectuer sur 24 hectares 7 ares 
19 centiares, cadastrés section B, numéros 1225 p, 1226 à 1228, 1258, 
1259 p, 1260 p, 1261 p, 1262 p, 1575 à 1602, 1608 à 1631, 166% à 1658, 
1660 à 1672, 1690 p, 1691 p, 1692 à 1721, seclion C, numéros 1584 à 
1:86, 1:95 à 1502, 1571 à 1522, 1983 p, 159% p, sur le territoire de la 
commune de Meures (Haute Marne): délimités conformément aux 
plans et états parcellaires annexés à l'arrêté. 

Les propriétaires desdites parcelles sont invités à se réunir en 
un groupement forestier, dans le délai de trois mois à compter de 
la date d'achèvement des epérations de remembrement actuelle- 
ment en cours sur la commune de Meures (Haute-Marne), dans le 
but d'effectuer le boisement des terrains considérés. 


Faute de se grouper dans le délai ci-dessus fixé, les riétaires 
intéressés pourront être réunis en une association foresti régie 
par les 18 à 20 du décret du 20 décembre 1954. 


Conditions rémunération des agents participant aux enquêtes 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
économiques, 


Vu ie décret du 27 août 1902: 

Vu le décret n° 54-874 du 2 septembre 1954 relatif au recensement 
général agricole ; 

Vu le décret n° 57-178 du 15 février 1957 portant réorganisation de 
la statistique agricole : 

Vu le décret me 58-667 du 2 août 1953 fixant les modaiilés de 
réalisation des enquêtes agricoles annuelles, 


Arrètent: 


Art. fer, — Les agents chargés en 1959 de procéder aux enquêtes 
siatistiques agricoles annuelles auprès des exploilants agricoles 
seront rémunérés dans les conditions précisées par le présent arrêté. 


Art, ® — Les « enquêteurs » prévus à l'article 4 du décret 
ne 58667 du 2 août 1958 fixant les anodalités de réalisation des 
enquêtes agricoles annuelles recevront une rémunération forfaitaire 
de 24000 F par carnet tenu 


Art. 3. — L'indemnité de 2000 F prévue à l'article 2 du présent 
arrêté pourra subir une majoration d’un montant maximum de 
1.000 F dans le cas où l'établissement du carnet d'exploitation com- 
porterait des diflicultés exceptionnelles; toutefois, ces indemnités 
ne pourront être délivrées qu'après autorisation du chef du service 
responsable de la statistique agricole au ministère de l'agriculture. 

Le montant total de ces indemnités supplémentaires ne pourra 
excéder, pour l'ensemble des départements, 10 p. 100 du montant 
total des indemnités prévues à l’article 2. 


Art. 4 — Les « moniteurs » prévus à l’article 4 du décret visé à 
l'article 2 recevront une rémunération forfaitaire de 400 F par 
Carnet vérifé. 


Art. 5. — L'indemmité de 400 F prévue À l'article 4 du présent 
arrêté urra subir une majoration d'un montant maximum de 
500 F dans le cas où la vérification du carnet d'exploitation © 
porterait des difficultés exceptionnelles; toutefois, ces indemni 
ne pourront être délivrées qu'après autorisation du chef du ser- 
À ed de le statistique agricole du ministère de l'agri- 
culture. 

Le montant tolal de ces indemnités supplémentaires ne pourra 
excéder, pour l'ensemble des départements, 10 p. 100 du montant 
total des indemnités prévues à l article 4. 

Art, 6. — Dans le cas où, en l'absence d'enquêteurs, les monti- 
fleurs élabliraient eux-mêmes les carnets d'exploitation, ils rece- 
vraient, à ce titre, les indemnités prévues pour les enquêteurs à 

article 2 du présent arrêté et pourraient éventuellement bénéficier 

majorations prévues à l’article 3, 

Art. 7. — Les rémunérations calcukes en application des arti- 
cles 2, 3, 4, 5 et 6 du présent arrêté sont exclusives de toute 
indemnité particulière représentative de remboursement des frais 
de déplacement, et éventuellement de séjour, " 

Art. 8. — Le chef du service responsable de la statistique agri- 
tolé au ministère de l'agriculture et le directeur du budget au 
ministère des finances et des aflaires économiques sont argés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 avril 1959, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Conditions d'importation du contingent tarifaire de plantes 
de serre chaude ou de serre froide. 


iNe 0602 E a du tarif douanier d'importation.) 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le tarif des droits à d' 
importation, et notamment 


Arrête : 


Art. fe, — Les personnes ou les organismes désireux d'importer 
des piantes de serre chaude ou de serre froide ne portant ni fleurs 
ni boutons dans le cadre du contingent tarifaire prévu & la posi- 
tion ne 0642 E a du tarif des droits de douane d'importation 
devront étalÿir en trois exemplaires une demande d'autorisation 
d'importation au bénéfice du droit de douane au taux réduit, 
conforme au modèle annexé au présent arrêté. 

Ils adresseront cette demande au ministère de l'agriculture, éer- 
vice des échanges et marchés agricoles (9% bureau), 78, rue de 
Varenne, à Paris, avant le 31 mai de chaque année. 

Lorsque les importations devront se faire par plusieurs bureaux 
de douane, il sera établi une demande spéciale pour chaque bureau 
de dédouanement. Il - toutelois être établi une demande 
vnique pour tous les chargements susceptibies d'entrer à des dates 
diflérentes par un même bureau de douane. 


Art. 2. — Deux exemplaires de la demande d'autorisation visés 
par le ministère de l’agriculture et valant certificats d'importation 
a droit réduit seront retournés aux demandeurs et devront être 
remis au service des douanes à l'appui de la déclaration en douane 
d'importation. Ces cerlificats seront valables à nr 30 juin de 
l'année suivante, et, exceptionnellement, pour la campagne en 
cours, jusqu'au 30 juin 1959, leur validité ne pouvant, en aucun 
cas, être prorogée. 

L'un des exemplaires du certificat sera conservé à l'appui de la 
déciaration de douane, l'autre sera renvoyé par le service des 
douanes au ministère de er service des échanges et 
inarchés agricoles, 9% bureau, 78, rue de Varenne, à Paris (7°), 
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Art. ©. — La décision du ministre de l'agriculture sera notifiée 
eux agents de la proees des végélaux chargés de l'inspection 
phytosanitaire au bureau de douane désigné. 

Art. 4. — Les conditions d'importation dans les départements 
d'outre-mer et en Algéne de la part du contingent tarifaire attri- 
buée à ces territoires seront fixées selon le cas par les préfets de 
DT vu par le délégué général du Gouvernement en 

rie. 

Art. 5. — Le directeur général de :’agriculture au ministère de 
l'agricullure sera chargé, avec la direction générale des douanes 
et droits indirects au ministère des finances et des affaires écono- 
miques, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
éfliciel de la République française. 

Fait à Paris, Je 43 avril 1959. 

Le ministre de l'agriculture, 
Four le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HIENRI BUJARD. 


DEMANDE D'AUTORISATION L'IMPORTATION DE PLANTES DE SERRE CHAUDE 
OÙ LE SERRE FROIDE AU HÉNÉFICE DU DROIT DE DOUANE AU TAUX RÉDUIT 


00-02 E, à, du taril douanier.) 


Je, soussigné (nom, adresse, qualité) 


demande l'autorisation d'importer au bénéfice du droit de douane 
au taux réduit prévu au ne 06-02 E, a, du tarif douanier à importa- 


lon (quantité en quintaux, poids brut)... 
de spécification des produits) 
Ces produits originaires de (pays d'origine) . 


seront accompagnés lors de l'importation d'un certificat phytosani- 
faire. 

lis sont destinés aux personnes dont les noms et adresses figurent 
au verso de la présente demande. 


L'importation se fera par le bureau de douane de covoccsseces 


Décision du ministre de l'agriculture (1). 


Autorisation valable jusqu'au 90 juin 

SIGNATURE ET CACHET 


(4) Ou, selon le cas, du délégué général du Gouvernement en Algérie ou du 
préfet. 


hée du concours 
ruraux. 


ouvert en 1959 pour 
stagiaires des travaux 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires : 

Vu le décret modifié du 24 juin 1998 fixant le statut du corps du 

nie rural; 
l'arrêté du 7 novembre 1953 fixant les conditions de recrute- 
ment des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1959 portant ouverture d’un concours pour 
le recrutement d'ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux 
dans le premier semestre de l’année 1%9; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les épreuves écrites du concours pour le recrutement 
d'ingénieurs adjoints staglaires des travaux ruraux se dérouleront 
À partir du 13% mai 1959 à Paris, Besançon, Bordeaux, Dijon, Lille, 


Lyon, Montpelller, Nancy, Nantes, Poitiers, Rennes, Strasbourg, Tou- 


louse, Alger et Rabat. 


ei. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. ‘ 

Les candidatures seront reçues au ministère de l” ulture, direc- 
tion générale du génie rural et de l’hydraulique agricole, bureau 81, 
jusqu'au 23 avril 1959. 

Les candidats admis eflectueront leur scolarité à l'école d'appli- 
cation des ingénieurs des travaux ruraux el seront afleclés, après 
leur tlitularisalion, dans les différents postes offerts. 


Fait à Paris, le 14 avril 1959. 
Pour le ministré et par délégation: 
Le directeur général du génie rural 


et de l'hydraulique agricole, 
CHARLES DAVID. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires 

Vu le décret ne 51-29 du 28 février 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes aux 
différents corps d’adjoints techniques de l'Etat ; 

Vu le décret ne 57-664 du 29 mai 4957 portant règlement d'’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des adjoints tech- 
niques du génie rural; … 

Vu l'arrêté modifié du 12 novembre 1936 fixant les conditions de 
recrutement des adjoints techniques stagiaires du génie rural; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1%9 portant ouverture d'un concours pour 
le recrütement d'adjoints stagiaires du génie rural 

ur la proposition du 
l'hydraulique agricole, 


Arrête : 


Art. fer, — Les épreuves écrites du concours r le recrutement 
d'adjoints techniques stagiaires du génie ruraf se dérouleront à 
artir du 2 mai 199 à Puris, Lille, Lyon, Nancy, Nantes, Stras- 
urg, Toulouse, Basse-Terre, Fort-de-France, Alger, Dakar et Rabat. 
ne Dares centres pourront, au besoin, être ouverts par arrété 
nistériel. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Les candidatures seront reçues au ministère de l’agriculture, direc- 
tion générale du génie rural et de bureau 81, 
jusqu'au 4 mai 4959. Les candidats devront joindre à leur dossier 
un engagement de servir, en cas d'admission définitive, pendant 
cinq ans en Algérie. 


Fait à Paris, le 14 avril 4959. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur général du génie rural 


et de l'hydraulique agricole, 
CHARLES DAVID, 


Epandage des produits antiparasitaires. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance’ du 2 novembre 1945 organisant la protection des 
\égétaux ; 

Vu la jioi du 2 novembre 1943. validée et modifiée par l'ordon- 
nance du 15 avril 1945, relative à l'organisation du contrôle des 
produits antiparasilaires à usage agricole; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 janvier 1956 relatif à l’épandage 
des produits antiparasitaires ; 

Sur la proposition du directeur général de l'agriculture et de 
l'inspecteur général, chef du éervice de la répression des fraudes, 


Arrête : 

Art. 1er, — L'article 7 de l'arrêté du 11 janvier 1956 est aïnsi 
complété : 

« En ce qui concerne les lavandes et lavandins, les prélets pour- 
runt, après consultation des organismes les plus représentatifs des 
producteurs et des apiculteurs et sur avis de l'inspecteur de la 
protection des végétaux, définir par arrété l'état de la floraison 
à partir duquel sera interdit l'usage des insecticides dangereux 
pour les abeilles ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, je 21 avril 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 


Le Premier minisire et le ministre de l'agriculture, . 


u l'ordonnance ne 59- lévrier 1959 t 

des fonctionnaires ; 
Vu l'ordonnance n° 53-1016 du nctobre 1968 édiclant des mesures 

destinées à favoriser l'accès des Français musuimans d'Algérie aux 


emplois de l'Etat; 

Va le ne 59-1151 du 31 décembre 1958 relatif! aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues cn faveur des Français musul- 
mans d’Al dans les examens et concours donnant accès à cer- 
jaines ca les d puolic: de l’Elat; 

Va le décret ne 58-355 du 3 avril 1%8 portant règlement d'adminis- 
tratira publique relatif au statut particulier des fonctionnaires des 
cadres supérieurs ae-loffce national interprofessionnel des céréales, 
nolænment ses arlices 9 et 18: | 

Vu l'arrêté du 27 février 1959 fixant les modatités des concours 
d'attaehé de 2 classe stagiaire et d'inspecteur de % classe stagiaire 

ne on du cteur ra l'o nat 


Arrélent : 

Art ler, — Est autorisée, au cours de l’année 1959, l'ouverture de 
eoncruwrs pour le recralement d'attechés et d'inspecleurs de % classe 
stagiaires de l'office national interpro’essionnel des céréales. 

Art. 2 — En application des articles 9 et 48 du décret susvisé du 
3 ui deux concours soni ouverls pour chaque catégorie 

’emplet: 

Le pue aux candidats remplissant les conditions fixées À 
l'article fer (8 A) de l'arrêté susvisé dn 27 février 1959; 

Le second aux candidats fonctionnaires remplissant les conditions 
fixées à l'articie 4er ($ b) du même arrété. 

Art. 3 — Le nombre d'emplois d'attachés de 2% classe stagiaires 
à pourvoir est fixé à: 

Scpt emplois au titre du premier concours, dont un emploi réservé 
aux candidats français musulmans d'Algérie, en applicalion de 
l'ordonnance ne 58-1016 du 29 novembre 1958; 

Deux emplois au titre du second concours. 

Art, 4. — Le nombre d'emplois d'inspecteurs de 2 classe stagiaires 
à pourvoir est à: 

Neuf emplois au titre du premier concours, dont un emploi réservé 
aux candidats français musulmans d'Algérie, en application de 
l'ordonnance ne 58-1016 du 29 novembre 1958; 

Deux emplois au titre du second concours. » = 

Art. 5. — Les empiois offerts au second conconrs, chaque caté- 
gorie et qui ne pourraient être pourvus s'ajoutent à ceux offerts 
au premier concours, , 

Art 6. — La dale et le lieu des épreuves ainsi que la camposilion 
des iurys seront fixés par arrélé du ministre de l’agrieulture. 

Art 7. — Le directeur générat de l'office national interprofessionnel 
des réréales est chargé de J'exécution du enr arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fa'l à Paris, le 21 avril 1959. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le @recteur général de l'adménistration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND, 
Le mänistre de l'agriculture, 
Pou: le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGE. 


Commission du riz. 


Par arrêté du 17 avril 4959, sont renouvelés, pour une période de 
trois ans, les mandats de membres de la commission du ris, insti- 
tuée par l'article 48 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, de : 

MM. Pages (Jean) et Reynaud (Marcel), représentant les produc- 
teur; métropolitains. 

MM. (Pierre) et Hertel (lierre), représentant les industries 
utilisant le ris. 


Habititation d'un en de la délivrance dee certificats d'ana- 
purots dos produite où sgriveies destinés 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu l'arrêté du 8 décembre 1954, modifié et complété, portant dési- 
ation de chimistes experts chargés de délivrer les certificats 
d analyse et de pureté des produits alimentaires ou agricoles destinés 
‘ex a 
Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de Ja 
répression des fraudes, 


Art. 1e, — habilité à déiivrer les certilicats d’anal et 
pureté des produits alimentaires ou s destinés à 
dans tons les cas où des conventions spéciales ne désignent pas des 
experts ayant seuls quaiile pour le laure : 


M. Buron, directeur par intérim de la station agronomique et 
œnotagique agréce par la répression des fraudes, Blois. 
Art, — L'inspecteur chef du service de ression 
des fraudes, est chargé de du présent 
Fait à Paris, le 13 avri: 1959. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ROUGÉ, 


Eaux et forôts. 


durée de six mois avec traitement ia est accordé, du 14 jau- 
vier 1959 au 13 juillet 4959, à M. Alexa (Modeste), agent techni- 
que des eaux et forèls a Montigny-sur-Meuse (Ardennes), Le 
- les, inspection de Charie 
Ardennes). 


__ Par arrêté en dale du 24 mars 1959, un gone congé de longue 


durée de six mois, avec traitement TT — <st , du 8 mars 
1959 au 7 août 1959, à M. Poesch (Albert), 
Caux et forêts à Neubois (Bas-Rhin), triage n° 


de la Vaucelle, inspeclion de Sélestat (Bas-Rhin 


ent technique des 
, maison forestière 


Par arrêté en date du 25 mars 1959, l'arrêté ministériel du 20 48- 
rembre 1958 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux ct foréts et l'affectation en 
cette qualité de M. Sicart (Robert) à Mouthiersen-Bresse (Saône- 
ét-Loire), nage ne 95, inspection des eaux et forêts de Chalon-sur- 
Saône, non insta:lé. 

M. Sicart (Robert) est maintenu sur la liste d'agrément à l'emploi 
d'agent technique des eaux et ferèts à Uitre civil, en application 
35 de l'arrêté ministériel réglementaire du 28 décem- 


Par arrêté en date du 28 mars 1959, est acceptée, sur sa demande, 
a compiler du 4er avril 1959, la démission de M. Noël (Jean-Bernard), 
agent technique des eaux et forêts de 1* échelon à Oudrenne (Mo- 
selle), triage n° 42, inspection des eaux et furèts de Thionvilie. 


Par arrêté ministériel en date du 31 mars 1959, M. Jeudy (Gérard) 
agent technique des eaux et forèts en 6. de longue durée, est 
1éintégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts 
à compter du 6 mai 1959 et affecté, avec ses grade et échelon 
actuels, au poste de Val-d’Ajal (Vosges), maison forestière du 
Breuil, triage ne 215, inspection de Remiremont (Vosges). 


Par arrêté en date du 4e avril 1959, en application de l'article 
de l'arrêté ministériel du 28 décembre 4951, sont rayés de Ja liste 
d'agrément à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, établie 
à la suite du concours de recrutement organisé au titre de l'année 
1955, les candidats dont les noms suivent: MM. Had (Jean-Pierre), 
Mayerau-Lonne (Jean-Louis). 


Par arrêté en date du 1 avril 1959, l'arrêté ministériel du 
20 janvier 1959 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en cette 
qualité Gros à Monllaur, par Luc-en-Diois (Drôme), n 

nt technique des eaux et forêts de 1e écheïon à Treschenu 
(Prôme), triage ne 39, inspection des eaux et forêts de Die, non 
ceceptant. 

En à ication de l’article 40 de l'arrêté ministériel du 28 décem- 
bre , M. Raymond Gros est rayé de la liste des candidats 
civils agréés à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts à la 
suite du concours organisé au titre de l'année 1%6. 


Par arrêté en date du 6 avril 499, l'élimination définitive est 
rononcée, dans les conditions prévues aux articles 46 et 47 de 
‘arrêté ministériel du 28 décembre 1951, à l'égard de M. Tacnet 
(Guy), agent technique des eaux et forêts à la disposition du conéer- 
vateur eaux et forêts à Clermont-Ferrand. 
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Par arrêté en date du 6 avril 199, l'arrêté ministériel du 2? mars 
1559 est modifié en.ce qui concerne l'affectation de M. Nicolle (Guy), 
nommé » technique des eaux et forêts à Praguy-sous-Mureau 
(Vosges), triage n° 6, inspection des eaux et forèts de Neufchâteau, 
non installé. 

M. Nicolle est affecté, sur sa demande, à Brouvelleures (Vosges), 
triage ne 111, inspection des eaux et forèts d'Epinal-Nord. 


Par arrêté en date du 10 avril 1959, les arrêtés ministériels des 

4 seplembre 1958 et 17 février 1959 sont rapportés en ce qui 

concerne la nomination à l'emploi d'agent technique des eaux et 

forêts et l'affectation en cette qualité de M. Jannet (Alain) à Saint- 

. Thiébaut, par Bourmont (Haute-Marne), nommé agent lechnique 
des eaux et forêts de Suint-Diziers, non installé. 


Génie rural. 


Par arrété du 25 novembre 1958, M. Larbouillat (Jean), ingénieur 
du génie rural, en service détaché au Maroc, est réinltégré dans 
le cadre métropolitain à compter du 1er décembre 1958. 


Par arrêté du 10 février 1959, M. Proust (Clément-René-Auguste), 
ingénieur en chef du génie rural, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraile à compter du 5 avril 1959 (limite d'âge). 


Par arrêté du 26 mars 1959, M. Deret (Jean-Louis), ingénieur en 
chef dun génie rural, en service détaché auprès d'un Etat de la Com- 
munauté, est réintégré dans Je cadre métropolitain à compter du 
der avril 1959. 


Inspection des lois sociales en agriculture. 


Par arrêté en date du 21 mars 1959, sont inserits au tableau d'avan- 
coment, au titre de 1959, les fonctionnaires dont les noms suivent: 


Pour le grade d'inspecteur divisionnaire. 


4 Boutin, 2 Chamaret, inscrits aux tableaux d'avancement de 1955, 
1956, 4957 et 1958. 


Pour le grade d'inspecteur de 1re classe. 


1 Le Saux, 2 Garat, 3 Gontard, inscrits aux tableaux d'avancement 
de 1956, 1957 et 1958: 4 Baudry; 5 Horellou: 6 Dagneaud; 7 Voyer; 
# Digueiman: 9 Pillet: 10 Dubois (Gabriel) ; 11 Rouhaud; 12 Freixes; 
43 Fugier; 14 Perraton, 


Par arrêlé en date du 22 mars 1959, les inspecteurs de 2° classe, 
“+ échelon, dont les noms suivent sont nommés inspecteurs de 
dr classe, 17 échelon, à compter du {er janvier 1959: 

MM. Le Saux, Garat, Gontard, Baudry, Morellou, Dagneaud, Voyer, 
Diguelman, Pillet, Dubois (Gabriel), Rouhaud. 


MRégisseurs ce recettes. 


Par arrêté en date dn 15 avril 1959, il a été mis fin, à compter 
du ter avril 1959, aux fonctions de régisseur de receltes auprès de 
la direction des servires agricoles de Vaucluse de M. Brevai (Jac- 
ques), ingénieur principal des travaux agricoles. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 3 avril 1959, M. Chantioux (Roger), ingé- 
nieur des services agricoles à la direction des services agricoles de 
Saône-et-Loire, est muté, d'office et dans l'intérêt du service, à ;a 
direction des services agricoles de la Creuse. 


Par arrêté en date du 3 avril 1959 M. Lasserre (Henri), ingé- 
nieur des services agricoles à la direction des services agricoles de 
l'Ain, est muté, d'office et dans l'intérèt du service, à la direction 
des services agricoles du Doubs. 


Par arrété du 22 avril 1959, M. Salsac (Louis), ingénieur des 
services agricoles, est détaché pour une période d’un an, à compter 
du 1er février 1959, auprès de la Société centrale pour l'équinement 
du territoire en qualité de sous-directeur, chargé d'études de 
génélique. 


Par arrêlé en date du 27 avril 1959, M. Ruty (Victor), ingénieur 
en chef, directeur des services agricoles du département d'Alger, 
a lé admis à faire valoir ses droils à Ja retraite, Sur sa demande, à 
compter du fer pmai 1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 19%: 
Page 3511, ire colonne: 
Ilaute-Savoie. 
Au lieu de: 
A, 71-277 Coopérative lailière de Germany-Esserlet, à Viry. 
Siège social: Viry. 
Lire: . 
Coopérative laitière agricole de Germagny-Essertet, à Viry. Siège 
social: Viry. 
 RETRAITS D'AGRÉMENT 
Page %514, 2 colonne: 
Finistère. 
Au lieu de: 


C, 29-57 Coopérative agricole de culture méca du Nord-Ouest 
de Plouegat-Moysan. Siège social: Plouegat-Moysan, 
Lire : 
C, 29-55 Coopérative agricole de cullure méc 
de Plouegat-Moysan. Siège social: Ploueg 
Page 2515, 1re colonne : L 
Au lieu de: 
C, 29-1235 Coopérative agricole de culture mécanique de Kérélou. 
en social: lieudit Kéroulou, commune de Châteauneuf-du- 
aou. 
Lire : 
C, 29-125 Coopérative agricole de culture mécanique de Kérohan. 
Siège social: kérohan, commune de Laz. 


Page 2516, > colonne: 


Fo Ouen 


Maine-et-Loire. 


C, 49-169 Société coopérative de battages et labours en commun de 
Saint-Georges-sur-Layon. Siège social: Saint-Georges-sur-Layon 


Page 2519, 1re colonne: 


Somme. 
Au lieu de: 

C, 08-53 Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en com- 
mun de matériel de machines et d'instruments agricoies et 
de motoculture « Oléa », à Albert. Siège social: Albert. 

Lire : 

C, 80-53 Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en com- 
mun de matétriel, de machines et d'instruments agricoles et 
de motoculture « Oléa », à Albert. Siège social: Albert. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté du 22 avril 1959, fl est mis fin au détachement de 
Mile Gileste (ermaine), infirmière: diplomée de classe (indice 
brut 231) à l'hôpilal-hospice de Vernon, à compter du 4 février 1959. 

L'intéresste est détachée en qualité d'infirmière diplômée de 
3% classe (indice brut 259) au cenire hospitalier de Nice, établisse- 
ment doté de la personnalité morale, à compter du 5 février 1959. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêlé du 14 avril 1959, Mile Hautreux (Jacqueline), commis 
principal à l'inspection divisionnaire de la santé à Paris, est char- 
gée, à dater du 1e avril 149, des fonctions de régisseur d’avances 
auprès du service de la protection sanitaire de la 1re région mili: 
taire, en remplacement de M. Cournou (Robert), rédacteur à l'ins- 
pection divisionnaire de la santé à Paris. 


Services antituberculeux. 


Par arrêté du G avril 1959, M. le docteur Richard (Jacques), 
médecin à temps complet des dispensaires antituberculeux du 
Maroc, est maintenu en position de disponibilité, pour convenances 
personnelles, pour une durée de un an, à compter du 17 mars 4959. 
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Par arrêté du 6 avril 1959, M. le docteur Juteau, médecin adjoint 
su sanatorium de la Chapelle-des-Pols (Charente-Maritime), est main- 
tenu, sur sa demande, en çosition de disponibilté pour études et 
recherches entant un intérêt général, pour une durée de un 
un, à compler du 16 avril 1959. 


Par arrêté du 6 avril 1959, M. le docteur Thomson, médecin 
directeur du sanatorium de la Trouhaude, à Dijon (Côte-d'Or), est 
mis, dans l'intérêt du service, à la disposition du délégué général 
du Gouvernement en Algérie en vue d'être afleclé à un poste de 
médecin directeur de sanatorium. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 14 avril 1959: 

A été ninlégré et aflecté à Paris-Télécommunicalions (extra 
muros), à compler du #7 avril 1959: M. Arbeit, ingénieur de 
de classe des télécommunications, précédemment détaché (art. 1° 
du décret ne 59-309 du 14 février 1959) auprès du minisière de 
l'éducation nationale. 

A été muté à Paris-R. P.: M. Bergounioux, receveur hors classe 
(chef de division) à Paris-X. 

Ont été réintégrés, à compter du 4er février 1959: MM. Montagne 
et Richard, inspecteurs, précédemment détachés (art. 99 de la loi 
du 19 octobre 1946) auprès du ministère des afaires étrangéres 
pour le service du Gouvernement tunisien. 


Par arrêté du 16 avril 1959, ont été détachés (art. 28 à 41 de 
l'ordonnance ne 59-214 du 4 février 1959 et art. 4er [$ 5] et 3 [8 4] 
du décret me 59-309 du 11 février 1959) auprès du ministère des 
affaires étrangères pour le service du Gouvernement marocain, pour 
une durée maximum de cinq ans: 

A compter du 16 mars 1959: Mme Calmes, agent d'exploitation. 

A compter du 4er avril 1959: Mmes Balandran, Bordes, Gervais, 
Laplagne et Vuagnoux, agents d'exploitation. 


Par arrêtés du 17 avril 1959: 

A élé muté à Angoulême-R. P.: M. Iérault, receveur de classe 
exceptionnelle à Vierzon. 

A été nommé chef de centre hors ciasse à Rennes-Centre régiona! 
de comptabilité et titularisé dans ie grade correspondant: M. Case- 
major, inspecteur principal à Mont-de-Marsan. 

A été réintégrée, à compter du 15 avril 1959: Mme Favre, née 
Thiefain, agent d'exyloitation, précédemment détachée (art. 33 de 
l'ordonnance ne 59-24 du 4 février 1959 et art. der [$ 4} du décret 
n° 59-308 du 14 février 1959) auprès du ministère des finances et des 
allaires économiques. 


Par arrêté du 18 avril 1959, ont été détachés (art. 33 à 41 de 
l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 et art. 4er [8 4] et 9 du 
décret no 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère des armées 
ferre) pour le service de la poste aux armées, à compter du 
21 avril 1959 et pour une période maximum d’un an: 

MM. Curato, contrôleur principal. 

Cazajou, Dutry et Manceau, contrôleurs. 

Bachle, agent principal d'exploitation. 

Fhall, Gaillard, Lassiette, Loubet, Noël, Reversat, Rollinger et 
Saune, agents d'exploitation. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


.Par arrêté en date du 15 avril 1959, pris en application de 
l'article 33 du décret ne 58-1163 du 31 décembre 1958 relatif aux 
Plans d'urbanisme, la revision du projet de reconstruction et d’amé- 
lagement de Danjoutin (territoire de Belfort) est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans es conditions fixées au chapitre 11 du décret ne 58-1163 du 
ÿ1 décembre 41958. 


Modification du modèle de demande annexé à l'arrêté du 24 décem- 
bre 1953 relatif à l'attribution aux fonctionnaires de prêts complé- 
_ mentaires à la Construction garantis par l'Etat. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la construction, 

Vu l’article 3 de l’arrôté du 21 décembre 1953 pris en application 
du décret ne 53-72 qu 9 août 1953 relatif à l'attribution aux fonc- 
tionnaires de prêts garantis par l'Etat pour la construction de loge- 
ments, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Le modèle &e demande de prêt annexé à l’arrèlé du 
21 décembre 1953 est reinplacé par le modèle annexé au présent 
arrêté. 

Art. 2, — Le directeur du Trésor au ministère des finances et des 
uffaires économiques et le directeur de la coustruclion au minis- 
tère de la construction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 46 avrii 1959. 
| Le ministre de la construction 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le ministre des finances rl des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


ANNEXE 


DEMANDE DE PRÊTS COMPLÉMENTAIRES A LA CONSTRUCTION 


[Décret n° 53-702 du 9 août 4963, art. 278-1 (alinéas 4, 2 et 4) et 2782 
du code de l'urbanisme et de l'habitation] 


A remplir par celui des conjoints qui a la qualité de fonctionnaire 
(ou assimilé au sens de l'article 2 du décret du 9 août 1953) et à 
laire viser par le ‘onctionnaire de qui relève le payement du trai- 
tement de l'intéressé: 


Nom et PrénOMS: 
Date et lieu de RAÏSSANCE: 
{Indiquer également 
l'adminisuation d'origine en cas de détachement) : 
Profession exercée par le conjoint du demandeur: ss . 
Enfants vivant au foyer tindiquer leur date de naissance, 


Le logement actuel a-t-il été mis à la disposition du demandeur par 
Dans l’affirmative que deviendra ce logement! lorsque la construction 
Le demandeur, soussigné, sollicite l'obtention d'un prêt complé- 


. en vue de la construction, 
l'addition, l'achèvement, la remise en état d'un immeuble (2} 


ou de l'acquisition d'un logement en cours de construction (2) 


(4) Si le montant du prêt complémentaire excède 450.000 F, l'emprunteur peut 
demander que la lotalité ou une parte de la différence entre le montant de ce 
prêt et la somme de 300.000 F lui soit octroyée sous la forme d'une ouverture 
de crédit hypothécaire consolidable auprès du Crédit foncier. Ajouter, dans ce cas, 
à la suile du montant demandé, l'indication suivante : @ dont nnresces F 
sous la forme d'un prêt complémentaire consolidable », 

Toutefois, s'il s'agit d'un fonctionnaire acquéreur ou souscripteur de parts d’une 
société immobilière, la consolidation ne pourra intervenir que si, à l'expiration 
de l'ouverture de crédit, certaines conditions sont remples et notamment si 
l'emprunteur est devenu propriétaire effectif de «on logement. Ajouter, dans ce cas : 
Cd PARIS F suereplibles éventuellement de faire l'objet d'un prêt 
complémentaire de consolidation ». 

(2) Rayer les mentions inutiles. 

(3) Indiquer l'emplacement exact de la construction (rue, numéro) ; à d‘aut, 
mentionner la référence au cadastre (section et numéro), 
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CARACTÉRISTIQUES DU LOCAL À CRÉER OU A AMÉNAGER 


Nombre de pièces principales : ss. 
Surface habilable construile où aménagée : 

du permis de : 
de la décisien provisoire d'ociroi de 
et, s'il s'agit de acquisition un logement en cours de constrection, 


indiquer la date à laquelle a élé pas-é l'acte (achat de parts ou 
d'actions, promesse de vente ...) : 


FINANCEMENT DES DÉPENSES DE CONSTRUCTION 
Coût approximatif de la construction : 


Hormms lo prêt spécial à la construction du Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs, uñe aide complémentaire a-t-elle déjà été demandée 
ou obtenue par le demandeur ou son conjoint auprès : 


D'une collectivité publique : 


D'une caisse d'allocations familiales’ : 
De l'employeur du conjoint : 
D'une autre source de crédit (préciser lnquetle) : 


CoxpITIOKS D'OCCUPAT:ON DU LOGEMENT EN CONSTRUCTION 


Le demandeur, soussigné, s'engage à occuper le logement dès son 
achèvement par lui-même et sa famille (épouse, enfants). 

Si, avec le demandeur, son conjoint et ses enfants, d'autres 
personnes sont appelées à occuper le logement, indiquer leur lien 
de parenté : 


Dans le cas où l'engagement d'occuper personnellement la cons- 
truction dès son achèvement ne pourrait être souscrit par le deman- 
deur, en indiquer la raison et préciser les conditions d'occupation : 


Si du logement ne pent êlre effective qu la 
mutation du demandeur, indiquer si la décision administrative 
ontrainant la mutation est intervenue : 


EXGAGEMENTS DU DEMANDEUR 


Le demandeur, soussigné, s'engage : 


A consentir une délégation de traitement en faveur de l'organisme 
prêteur sur la demande qui en serait faille par cet organisme auprès 
de son administration ; 


A souscrire, avant la remise des fonds, une assurance-vie d’un 
montant égal au prêt accordé (1) (1. 

A déléguer, avant la remise des fonds, en tout ou en partie, à concur- 
rence du montant du prêt, une assurance déjà contractée (1) (2). 

A prévenir immédiatement l'organisme préteur de son départ 
éventuel de l'administration pour une autre cause que la mise à 
la retraite (3, 
et cerlifle sur l'honneur l'exactilude des renseignements fournis par 
la présente demande. 


Rayer les mentions iauliles. 
(Œ@) L'obligation de souscrire une assurance-vie m'est exigée que des 
ayant alleint l'âge de quarante-cinq ans au moment où elles présentent leur 
demande 
(3) Le remboursement immédiat du prêt serait exigé 


dans le cas de l'empranteur 


quittant son administration pour des causes autres quo ea mise à la retraite, 


Visa du fonctionnaire de qui relève le payement du traitement de de 
l'intéressé et qui est prié, en certiflant l'exactitude des renseigne- 
ments fouruis par celui-ci sur sa situation administrative, d'indiquer : 


Le statut administratif dont le demandeur dépend 6) 
a) Agent de l'Etat: 


Statut général de la fonction publique (loi du 19 octobre 1946) : 

Slatut d'ouvrier d'état soumis au régime des pensions de la 
loi ne 49-4097 du 2 août 1949; Alkie 

Statut d'agent contractuel (loi eu décret du … | } 


b\ Agent des collectivités locales (préciser si le demandeur est 
affilié à la caisse nationale des retraites des agents des collec. 
tivités locales ou à une caisse intercommunale ou inter- 

de retraites) : 


Numéro d'affitiation à cetle caisse : 
c) Autres status : 


% Le lieu de son affectation actuelle et, en cas de mutation déjà 
prononcée, de sa nouvelle affectation. 
| (Cachet ot visa.) 


(4) Rayer les mentions inuliles. 
(2) Meutronner, le ces oi lo 


Nota. — Cette insertion annule et remplare relle parue au Jour- 
nal officiel du 23 avril 1959, pages et 


Adrrinietration centrale. 


emplo e bureau dactyicgrap corps d' rea 
de centrale et titularisés le 
correspondant, à compter janvier 1956, les doure employés 
de bureau dactylugraphes désignés ci-après : 
Bégaud (Marguerite). Mes Recordon (Denise). 
Cukierman (Andrée). Rémy (Aimée). 
léquet (Yvonne). Rocton (Jarqueline). 
Landeroin (Simonne). Rodriguez (Marie). 
Le Labourrier (Josette}, Sécheret (Renée). 
Poueyto (Suzette), Thévenin (Micheline). 


Par orrcté en date du 10 avril 499, sont nommés à l'emploi d'em- 
ployé de burean des corps d'agents de bureau titulaires de l'adini- 
histration centrale et titularisés dans le grade Que aq à 
compter dur 4er janvier 1956, les vingt employés de burex nés 


cr-après : 
Miees Bachmann (Suzanne). Mmes Kérivin (Anna). 
Bertin (Lucienne). Lamoureux (Gitberte). 
Brugidou (Lucienne). Lelandais (Aiice). 
Maroy (Réjane). 


M. Dufossé (Claude). 
Mas Dufossé (Henriette). Maton (Madeleine). 
Faure (Paulette). Mie Nauer (Paulelle). 
M. Pibaret (Jean). 


Fleurier (Marguerite). 
Mie Germitlon (Germaine). Mas Roberge (Marie). 
Schalaben (Jeannine). 


Mme Guérin (Marie-Solange). 
M. Joffrin (César). Thomas (Marie-Thérèse). 


Par arrêté en daie du 17 avril 4959, M. Roy (Adrien), ingénieur 
en chef titulaire, 4 échelon, atteint mer la limite d'Age, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 26 avril 4959. 

M. Roy (Adrien) est nommé ingénieur en chef honoraire au 
ministère de la construction. 


Par arrêté en date du 17 avril 199, M. Louis (André), vérificateur 
technique des corps temporaires de ‘techniciens du ministère de la 
est admis, à titre au bénéfice des dispo- 

silions l'ordonnance ne 49-254 du relative au 
étatut général des fonctionnaires à = du 1°r janvier 1957. 


Par arrêté en date du 20 avril 1959, sont nommés à l'emploi de 
vérificateur des corps de rsonnels administratifs titulaires de 
l'administration centrale et litularisés dans le grade net, 
à compter du 1 janvier 1906, les quatre vé teurs temporaires 
dési ci-après : 

Mme Michaud (Jacqueline), M. Monnier (Aïexandre), Mmes Roulin 
(Gisèle), Thomas (Lucienne). 


Par arrêté en date du 20 avril 1959, Mile Aubry (Lucile), commis 
temporaire, est nommée à l'e de commis des corps de 
sonnels administratifs titulaires l'administration centrale et 
larisée dans le grade correspondant à compiler du 1° janvier 906. 
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Par arrêté en date du 20 avril 1959, sont nommés à l'emploi 
d'aide-commis des corps d'agents de bureau titulaires de l'admi- 
nistration centrale et titularisés dans le grade correspondant, : à 
compter du {+ janvier 1956, les deux aides-commis désignés ci-après : 


Mme Balandier (Lucie), M. Houlier (Raymond). 


Par arrêté en date du 20 avril 1959, il est mis fin, à compter 
du 16 février 1959, aux fonctions exercées à l'administration cen- 
trale du ministère de ia construction par M, Fargelte (André) en 
qualite de commis titulaire, % échelon. 


Rectifieatif au Journal ofliciel du 19 avril 1959: page 4%42, 
colonne, liste des noms, % ligne, au lieu de: « Mme Srugans 
», lire: « Mme Brugnans (Marie-Louise) », 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 14 avril 1959, M. Lélard (Paul), aide-commis 
temporaire, est nommé à l'emploi d'agent de bureau des corps de 

rsonnels administratifs titulaires des services extérieurs et tilu- 

isé dans le grade correspondant à compter du 4 janvier 1957. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


Ordre du jour du mardi 28 avril 1959. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 


Modifications aux listes des membres 
des groupes politiques et des formations administratives. 


I. — GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(194 membres au jiieu de 191.) 


Ajouter jes noms de MM. Beraudier, Liogier et Jacques Sanglier. 


JT. — APPARENTÉS AUX TERMES DE L'ARTICLE 
DES RÈGLES PROVISOIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


(11 membres au iieu de 10.) 
Ajouter le nom de M. Roustan. 


VII. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES ET DU CENTRE DÉMOGRATIQUE 
(30 membres au 'ieu de 46.) 


les noms de MM. Davoust, Delemontex, Lenormand et 
C 


IV. — FORMATION ADMINISTRATIVE DES NON-INSCRITS 
(42 membres au lieu de 41.) 


Ajouter le nom de M. Chauvet. 


Convocations de commissions. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la R se réunira le jeudi 
3% avril 1959, à neuf heures quarante-cinq (local du 7° bureau): 


I. — Détermination du rôle dé la commission en matière de péti- 
tions. 


II. — Désignation de représentants de la commission auprès de la 
cemmission des finances (rapporteurs pour avis du budget du minis- 
ère de l'intérieur et du budget du ministère de la justice). 


— Communications du président, 


1959, à dix heures (local 

L — Communication du président, 

IT, — Suite de la discussion dn rapport de M. Michel Habib- 
Deloncle sur le règlement définitif de l'Assemblée : 

a; Procédure de désignation des membres repré entant l’Assem- 
blée nationale à la Haute Cour de justice ; 

b) Procédure de désignation des membres représentant l'Assem- 
blée nationale au Sénat de la Communauté; 

c) Autres dispositions. 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l'article 21 du règle- 
ment provisoire, est convoquée par M. le président pour le mardi 
28 avril 1959, à quatorze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence, en vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée, 


Réunions des commissions du mardi 28 avril 1969. 


Conférence des présidents, à quatorze heures trente, — Cabinet 
de M. le président. 
Commission spéciale du règlement, à dix heures. — Local n° 249. 


SENAT 


Ordre du jour du mardi 28 avril 1959. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Installation du bureau d'âge. 
2. — Scrutin à la tribune pour j’élection du président du Sénat. 
3. — Fixation de l’ordre du jour ultérieur des travaux du Sénat, 


Documents mis en distribution le mardi 28 avril 1959. 


No 6. — Message de M. le Président de Ja République au Parlement 
ju par M. Gaston Monnerville. 


Ne 7. — Déclaration lue, au nom du conseil des ministres, par 
M. Jacques Soustelle. 


Ne 8. — Proposition de loi de M. Antoine Courrière et de piusieurs 
de ses collègues, tendant à reporter au 1° octobre 1960 la 
date de mise en application de l'ordonnance ne 58-1273 du 
22 décembre 1958 relative à l’organisation judiciaire (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles). 


Ne 9, — Proposition de loi de M. Charles Durand et plusieurs de ses 
collègues tendant à reporter au 1 octobre 1960 les effets de 
i’ordonnance ne 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l'orga- 
nisation judiciaire (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles). 


Ne 10. — Proposition de résolution de M. Jean Béné et plusieurs 
de.ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rapporter 
les dispositions de la loi de finances en ce qui concerne Îles 
droits de circulation ainsi que la taxe unique sur les vius 
et à revenir aux mesures fiscales antérieures (renvoyée à 
la commission des finances). 


Ne 11. — Proposition de réso;ution de M. Marcel Boulangé et plu- 
éieurs de ses collègues tendarit à inviter le Gouvernement à 
sauvegarder la santé publique par un juste aménagement des 
récentes décisions concernant les assurés sociaux et les vieux 
travailleurs (renvoyée à la commission des aflaires sociales). 


Ne 42 — p sition de résolution de M. Fernand Verdeille et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
rétabiir le financement des tranches départementales, vici- 
nales, rurales et urbaines du fonds d'investissement routier 
(renvoyée à ja commission des aflaires économiques). 


Ne 43 — Proposition de résolution de M. Charles Naveau et plu- 
sieurs de ses collèges tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir le principe de l'indexation et la garantie des prix 
agricoles (renvoyée à la commission des affaires économiques). 


Ne 14. — Proposition de résolution de M. Fernand Auberger et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter :e Gouvernement 
à abroger l'article 21 de l'ordonnance ne 58-174 du 30 dérem- 
bre 1958 en vue du rétablissement de la retraite du combhat- 
tant (renvoyée à la commission des aflaires sociales). 
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Ne 15. — Pruposition de résolution de M. André Dulin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence des mesures en faveur de l'agriculture (renvoyée 
à la commission des aflaires économiques). 


Ne 16. — Proposition de réso:ution de M. André Dulin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rapporter 
les mesures supprimant la retraite du combattant (renvoyée 
à la commission des affaires sociales). 


Ne 17. — Proposition de résolution de M. Marc Pauzet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser 
les dispositions de la loi de finances relatives à la fiscalité 
frappant les vins (renvoyée à la commission des finances). 


he 18. — Proposition de résolution de M. Maurice Coutrot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures concernant la situation des chômeurs 
serourus quant an payement de leur loyer (renvoyée à la 
commission des affaires sociales). 


Ne 19. — Proposition de réso:ution de MM. Roger Menager et Anüré 
Fosset tendant à inviter le Gouvernement à Se gp cerlaines 
catégories d'assurés sociaux à revenus modestes de l'appli- 
cation de l'article 4 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 
bre 1958 ee loi de finances pour 1959 (renvoyée à la com- 
mission des «flaires sociales). 

No 20. — Proposition de résolution de M. Pierre Giraud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à envi- 
sager d'urgence l'aménagement du bassin hy CT de 
la Seine en vue d'éviter les inondations (renvoy la com- 
mission des affaires économiques). 


Liste des sénateurs prociamés élus dans les départements de la 
métropote à la euite des opérations électorales du 26 avril 1959, 
communiquée par le ministre de l'intérieur. 

(Application de l'article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 
du7 a — 1968 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel.) 


Ain. — MM. Billiemaz (Auguste), Brayard (Joseph). 

Aisne, — MM. Blondelle (René), Deguise (Jean), Roy (Louis). 
Allier. — MM. Auberger (Fernand), Rougeron (Georges). 

Alpes (Basses-). — M. Aubert (Emile). 

Alpes (liautes-). — M. Tron (Ludovic). 


AI — MM. liugues (Emile), Raybaud (Joseph), Rou- 
ex) 


Ardèche. — MM. Molle (Marcel}, Ribeyre (Paul). 

Ardennes. — Mme Cardot (Marie-Télène), M. Tinant (René). 

Ariège. — M. Nayrou (Jean). 

Aube. — MM. Alric (Gustave), Patenôtre (François). 

Aude, — MM. Courrière (Antoine), Guille (Georges). 

Aveyron. — MM. Bonnelous (Raymond), Laurens (Robert). 

Bouches-du-Rhône. — MM. Carcassonne er), David (Léon), 
Defterre (Gaston), Delpuech (Vincent), MI apuzzi (Irma). 

Calvados. — MM. André (Louis), Descours Desacres (Pierre-Jacques), 
Louvel (Jean-Marie). 

Cantal. — MM. Peschaud (Hector), Piales (Paul). 

Charente. — MM. Marcilhacy (Pierre), Pascaud (Guy). 

Charente-Maritime. — MM. Dulin (André), Grand (Lucien), Verneuil 
(Jacques). 

Cher. — MM. Durand (Charles), Jamain (Eugène). 

Corrèze. — MM. Audy (Marcel), Champeix (Marcel). 

Corse. — MM. Faggianelli (Jacques), (Rocca-Serra (de) (Jean-Paul). 

Côte-d'Or. — MM. Duchet (Roger), Viallanes (Etienne). 


Côtes-du-Nord. — MM. Bagneux (de) (Jean), Cornu (André), Lemarie 
(Bernard). 


Creuse. — MM. Pauly (Paul), Romaine (Eugène). 
Dordogne. — MM. Brégégère (Georges), Sinsout (Charles). 
Doubs, — MM. Henuriet (Jacques), Prélot (Marcel). 
Drôme. — MM. Moutet (Marius), Verillon (Maurice). 


Eure. — MM. Brajeux (Jean), Legouez (Modeste). 

Eure-et-Loir. — MM. Levacher (François), Vasselais (de La) (Guy). 

Finistère. — MM. Colin (André), Fichoux (Jean), Hamon (Yves), 
Monteil (André). 

Card. — Mme Crémieux (Suzanne), M. Taïlhades (Edgar). 


— MM. Méric (André), Messaud (Léon), Suran 
(Charles). 


Gers. — MM. Leygue (Louis), Sempé (Abel), 
Gironde. — MM. Brun (Raymond), Monichon (Max), Pauzet {Marc}, 
Portmann (Georges). 
Hérault. — MM. Bène (Jean), Claparède (Emile), Péridier (Jean). 
— MM. Estève (Yves), Halgouet (du) (Roger), Noury 
ean). 


Indre. — MM. Morèvé (Roger), Rotinat (Vincent). 
Indre-et-Loire. — MM. Desache (Marc), Vassor (Jacques). 


Isère. — MM. Berthoin (Jean), Dufeu (Jean-Baptiste), Mistral (Paul). 
Jura. — MM. Faure (Edgar), Laurent-Thouverey (Charles). 


Landes. — MM. Fournier (Jean-Louis), Minvielle (Gérard). 

Loir-et-Cher. — MM. Beaujannot (Joseph), Boisrond (Jacques). 

Loire. — MM. Chazalon (André), Desse Henri), Marlin (Louis 
Claude), Mont (Claude). 

Loire (Haute-). — MM. Bouvard (Robert), Lachomette (de) (Jean). 

Loire-Atlantique. — MM. Abel-Durfand, Boucher (Albert), Duboÿ 
(René), Pontbriand (de) (Michel). 

Loiret. — MM. Charpentier (Maurice), Perdereau (Lucien). 

Lot. — M. Monnerville (Gaston). 

Lot-et-Garonne. — MM. Bordeneuve (Jacques), Restat (Etienne). 

Lozère. — M. Bonnet (Georges). 

Maine-et-Loire. — MM. Geoftre (de) (Jean), Rabouin (Etienne), Vi. 
loutreys (de) (Pierre). 

MM. Cornat (Henri), Jozeau-Marigné (Léon), Yvea 

el). 

Marne. — MM. Lemaire (Marcel), Menu (Roger), Soudant (Robert). 

Marne (Haute-). — MM. Mathey (Pierre), Pisani (Edgard). 

Mayenne. — MM. Delalande (Jacques), Le Basser (Francis). 

Meurthe-et-Moselle. — MM. Chev de) (Pierre), Gravier (Robert), 
Pinchard (Raymond). 

Meuse. — MM. Brousse (Martial), Schleiter (François). 

Morbihan. — (Victor), Lambert (Marcel), (Joseph). 

Moselle. Bousch (Jean-Eric), Driant (Paul), Jager (René), 
Schwartz (Rene). 


Nièvre. — MM. re (Jacques), Mitterrand (François). 
Nord. MM. Ba re Bertrand (Marcel), Dehé ( Dubois 
ile}, Liot (Robert), Motte Naveau 
Charles), Walker { — 
Oise. — MM. Bouquerel (Amédée), Dubois (Hector), Patria (Pierre). 
Orne. — MM. Le Sassier-Boisauné (Etienne), Pelleray (Paul). 


Pas-de-Calais. — MM. Bardol (Jean), s), Chochoy 
(Bernard), Durieux ellier (Gabrie Vanrul en (Emile). 


<e- . Champleboux Dassaud (Francis), 


— à © ). — MM. Errecart (Jean), Petit (Guy), Tinaud 
ea 
Pyrénées (Hautes-). — MM, Baratgin (Paul), Beguere (Antoine). 
Pyrénées-Orientales. — MM. Gregory (Léon), Pams (Gaston). 
Rhin (Bas-). — MM. Ju uis), Kaufflmann (Michel), Kisuer 
(Michel). Wach (Paul). 
Rhin (Haut-). — MM. Kalb ul-Jacques), Ritzenthaler (Eugène), 
Zussy Modeste ). 
Rhône. Bruyas (Florian), Delorme (Claudius), Pinton 
(Auguste), Vallin (Camille), Voyant (Joseph). 
Suône (Haute-). — MM. Maroselli (André), Prétre (Henri). 
— MM. Lagrange (Roger), Legros (Marcel), Pinsard 
es 
Sarthe. — MM. d') (Philippe), Chevalier (Robert), Nico- 
(de) (France (d”) } 
Savoie, — MM. Chevaïllier (Paul), La Gontrie (de) (Pierre). 
Sevoie (Haute-}, — Clerc (Jean), Lavy (Arthur). 
Seine. — MM. Barrachin (Edmond 7 Bayrou (Ma 
trot (Maurice), me 
Jean), Garaudy Guyot ,kRa 
’Huillier (Waïdeck), Marrane (Georges), Michelet (E ond), Petit 
Ernest), Mme Versmeersoh (Jea ), M. Vigier (Jean-Louis). 
Seine-Maritime. — MM. Houdet roger). . Lebreton (Marcel), Lecanuet 
(Jean), Montalembert (de) { roy}, Paumelle (Henri). 
Seine-et-Marne. — MM. Boutemy (André), Dailly (Etienne), Lalloy 


(Maurice). 
Seine-et-Oise. — MM. Bonnefous (Edouard), Chauvin (Adoïphe), 
Lachèvre (Roger), Méta À (Louis), Poher (Alain), 


Richard (Jacques), t (Jacques). 
Sèvres (Deux-). — MM. Coudé du Foresto (Yvon), Ménard (Jacques). 


Somme. — MM, Capelle (Omer), Garet (Pierre), Wazières (de) 
ymond). 


(Ra 
Tarn. — MM. Monsarrat (François), Verdeille (Fernand). 
Tarn-et-Garonne. — MM. Lacaze (Jean), Laplace (Adrien). 
Territoire de Belfort, — M. Boulangé (Marcel). 
Var. — MM. Balestra t n 

(Clément), Le Bellegou (Edouard), Soldan! 
Vaucluse, — MM. Geoffroy (Jean),. Pellenc (Marcel). 
Vendée. — MM. Maupeou (de) (Jacques), Rochereau (Henri). 
Vienne, — MM, Bouloux (Jean-Marie), Masteau (Jacques). 
Vienne (Haute-). — MM. Lamousse (Georges), Philippon (Gustave). 
Vosges. — MM. Courroy (Louis), Parisot (Ilenri-Paul). 


Yonne, — MM. Plait (André), Raïineourt (de) (Philippe), 
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(Application de l’article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 198 portant loi organique sur le Conseil constitu- 
tionnel. 


I. — DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Guadeloupe. — MM. Lucien Bernier, René Toribio. 
Guyane. — M. Georges Gueril. 

Martinique, — M. Paul Symphor, Georges Marie-Anne. 
Réunion. — M. Georges Repiquet, Alfred Isautier. 


IL. — TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Comores. — M. Ahmed Abdallah Abderemane. 
cite française des Somalis. — M, Mohamed Kamil. 
Nouvelle-Cokdonie. — M. Henri Lafeur. 
Polynésie française. — M. Gérald Coppenrath. 
Saint-Pierre et Miquelon. — M. Henri Claireaux. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre, 


Avis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officielles 
(direction de ls documentation). 


La direction de la documentation, 16, rus Lord-Byron, Paris (5), 
a fait paraître dans la semaine du 20 avril au 25 avril 4959 : 


Ko 2528. — La nouvelle tion soviétique sur } pi 


Ne 2529. — Le protectionnisme américain et les accords de 


commerce proue — Deuxième ie: Les 
tions de oi de 1934, Eflels des accords 


la 
commerce. Le commerce extérieur améri- 


Abonnement aux «* Noles et études documentaires »: six mois, 
5.206 F; un an, 9.750 F. 


II. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
V'U. R. S. l'Allemagne, l'Espagne, l'Italie.) 


Etats-Unis. — La question allemande. — L'élaboration 
1 | politique étrangère et la maladie du secrétaire 
’Eia 

No 214 — Jialie. — Le ministère ee — La scission dans le 
parti social-démocrate. — Haut-Adige, 


No 200, — W. R. S. S. — Déclaration de M. Khrouchtchev sur la 
* situation internationale, — Le commerce extérieur 


soviétique. 


Ne — 


Le numéro 55 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six 
mois, 540 F; un an, 5% F. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Nc 790. — 1. Problèmes d'actualité. — Les événements du Tibet. 

2. Teztes du jour, — Déclaration du ministère des affai- 
res de l’U. R,. relative aux 
ciations des trois puissances sur da cessation 
essais des armes nucléaires (12 avril 1959). 

3. Faits et opinions. — UNION SUD-AFRICAIRE : jet 
d'autonomie bantoue. — Le Gouvernement de 
l'Union et le nationalisme africain. — Pour et 
contre la politique de ségrégation des races. 


Ne 791. — 1. Problèmes d'actualité, — La nomination de M. Herter, 
comme secrétaire d'Etat des Etats-Unis. 
2. Faits et opinions, — WPROBLÈMES INTERNATIONAUX : 
M. Truman et la guerre froide. — La marine alle- 
mande et la dé'ense de la Baltique, — L'avenir de 
Chypre. — La Suisse adhérera-t-elle aux organisa- 
tions internationales ? —. Les Etats pétroliers du 
golfe Persique. 


No 79, — 1. ProWièmes d'actualité. — Les électicns aux Diètes de 
Rhénanie-Palatinat et de Basse-Saxe. 
2. Faits et opinions. — LA YOUGOSLAVIE ET LE MONDE EXTÉ- 
RIEUR:; Comment la propagande du bloc soviétique 
a présenté le voyage du président Tilo en Asie et en 
Afrique. — Appréciation sur la révolte tibétaine. 
Begrade et Vienne: le probième de la minorité 
yougoslave de Carinthie. 
Belgrade et Bonn: l'absence de relations diploma- 
tiques préjudiciables aux rapports comme:ciaux. 
Belgrade et Rome: accords commerciaux. 
Belgrade et Londres: collaboration économique 
satisfaisante. 


Le numéro À 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mais, 2.500 F; un 
an, 6.500 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 59% du 21 avril 1959. — Au sommaire, notamment : 
Tendances de la consommation en Europe. — Les indus- 
tries de trans'‘ormation dans le troisième plan (fin). — 
Les investissements privés américains à l'étranger et 
les investissements privés étrangers aux Etats-Unis. — 
L'augmentation du revenu réel des ouvriers et 
employés en U. R.S. S 
Le numéro ...... 60 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; un 
an, 2340 F. 


V. — Revue du ministère de l’agriculture. 


Ne 1447. — Donne entre autres articles. 
Principes de ! ation en matière de baux ruraux. — 
Le crédit a envisagé sous l'angle de la finalité. 
— La définition de l’entreprise et de l'activité agricoles 
en droit positif français. — La durée du travail salarié 


en agriculture. 
Supplément statis 
Le numéro 190 LA 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 54 du 25 avril 1959. — A la rubrique « Variétés statistiques »: 
Tableaux statistiques tirés du recensement général de 
l'agriculture. 


Le numéro . 100 F. 
apnegent au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 25 F}), et celui des abonnements doivent 
être : “M au régisseur des recettes, 416, rue Lord-Byron, 


Le tirage de ïa seizième tranche de la loterie nationale 1959 
aura lieu le mercredi 29 avril 1959, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 


9 
— 28 Avril 1959 4645 
al). 
sénateurs prociamés élus les départements d'eutre- 
torales du 26 avril 1963, communiquée par le ministre délégué 
is auprès du Premier ministre. | 
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| 
t 
j Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu« 
* mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
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Avis relatif au tirage de la seizième tranche 
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- 
MINISTERE DES FINANCES 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES AFFA 
COMMERCE SPECIAL. — TABLEAU PAR CRA! 
IMPORTATIONS 
Mois de mars 1969. 
Comparaison avec Le mots précédent 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES» VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS 
et numéros des groupements Mars 1939. Février 1059 Mars 1009. Février 1959. 
latu. rale des its. 
euivant la Nomenclature géné produ Etranger. | Zonefranc. | Etranger. | Zone franc. | Etranger. | Zonefranc. | Etranger. | Zone franc, 
1. Animaux vivants et produits du règne animal.. 21.839 1.682 21.623 1.715 5.206 4. 
2." Produits du règne végétal: 378 
93.807) 22.917 10.108! 62.868 3.341 1.584 1.356 2.194 
Autres produils du règne végétal............) 128,160! 222.793 116.023] 206.041 10.508 22.017 10.388 19.878 er 
3. Graisses et huiles (animales et végétales); pro- 
duits de leur dissociation ; graisses alimentaires 
élaborées ; cires d'origine animale ou végétale. 5.108 16.230 3.568 10.261 751 2.998 510 1.954 “64 
&. Produits des industries alimentaires, boissons; 
liquides alcooliques el vinaigres; tabacs....... 58.676) 168.817 13.502! 172.42 4.40 | 15.502 1.146 16.36 
. Produits minéraux : Ve 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc..... 1.099.091 8.190 1.010.451 18.677 11.990 11.279 254 5. Pa 
Produits pétroliers............ssssssssse . | 2.363.421 82.126 | 2.108.459 98.109 21.995 879 26.717 1.130 
Autres produits minéraux (minerais, maté. s ; 
411.156] 182.327 267.171] 962 444 4.818 2.112 4.658 2.907 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 6. Pre 
tries connexes 
Produits chimiques. 23.078 203 17.152 188 3.810 47 3.220 57 
Produits des industries parachimiques....... 35.772 8.138 0.710 8.358 3.521 478 3.306 596 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters | 1. Ma 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 4 d 
tique factice ur caoutchouc et ouvrages 1 
8. Peaux, cuirs, lleteries el ouvrages en ces di 
et de voyage ; maroquinerie et gainerie ; ee 
ouvrages en 7.22 1.963 4.657 882 2.920 590 296 b: 
9 et ex 20. Bois. charbon de bois et ouvrages en ri 
bois: ameublement; liège; ouvrages de spar- Mal 
et de 21.771 75.006 23.548 39.638 1.19% 2.059 1.25 
alières servan a fabrication du pa te . Mal 
papier et ses applications. ..............s.... 78.315 2.415 82.816 2.576 5.963 267 5.663 282 
11. Matières textiles ef ouvrages en ces matières: 
Matières premières textiles.................. 48.36 1.959 37.93% 1.670 13.580 431 11.23% . 2 
891 60 1.302 41 21 359 5 
Tissus et autres articles textiles. ......... 688 618 7 112 23 1.022 14 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 4.762 1.053 3.860 1.065 907 9 : 635 . & 1. Cha 
12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; fe 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux: év 
| 177 28 Gi 5 257 2 178 8 13. Ouv 
12. Ouvrages en pierre, pu, el mi 
matières analogues, produits céramiques; e qu 
verre el ouvrages en ‘volre 13.676 15 14.425 175 1.207 1 1.168 1 #4. Pert 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, Qu 
métaux préc eux, plaqués ou doublés de M 
métaux précieux et ouvrages en ces malières ; ] bij 
bijouterie de fantaisie: monnaies.............. 33 4 26 3 2.976 9 1:645 151 5 et ex 
15 et ex 20, Métaux communs et ouvrages en ces « 
métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73. 199.077 51 241 281 9 5.141 30 
Métaux communs non 20.12 5.736 18.665 2.378 7.707 99i 6.799 676 #6. 
Ouvrages en 4.192 298 2.799 1.219 2.345 26 1.711 130 Mact 
Machines et appareils... 16.917 15.382 45 19.18 20 16.870 19 
1.609 1.573 298 8 2. #23 il Mat 
18. Instruments el appareils d'optique, de hoto ra- 
phie et de de 18 Inst 
vérification, de précision; instruments et appa- ph 
reils médico-chirurgicaux , horlogerie, instru- vér 
ments de musique; appareils d'enregistreinent reil 
et de reproduction ‘du son: + 
Instruments de mesure et scientifiques ; de” 
Instruments de 60 » 53 165 172 
. Ex 2. Marchandises et produits divers, non dénom- Ex 20 M 
més ni compris ailleurs. 189 31 126 3 204 12 140 4 mé 
21. Objets d'art, collection et d'antiquiie........ » 80 9 58 21. Objet 
_ 00. G | 
À 4.018.202 616.028 4.382.007| 606.410 | 158.162 | | 130.408 | 
Total des exportations du mais de mars - 1958... 167.900 60.666 


| 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE CCMMERCIALE 


CRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 


et numéros des groupements Mars 1909. Février 1969. Mars. 1909. Février 1909 
suivant la Nomenclature géaéraie des produits. Etranger, | Zone franc. | Etranger. | Zone franc. | Étrauger. | Zonefrane. | Etranger. | Zone frane, 
1. Animaux vivants et pets du règne animal.. 5.862 8.825 6.453 8.725 1.508 2.656 1.468 2,607 
broduils du règne 80.229 5.119 62.510 53.997 3:313 9,797 9.041 2 
J. Uraisses et hui'es (animales ou végétales) ; 
daits dé teur dissociation; graisses alimenta res 
tlaborées; cires d'origine animale ou végétale. 1.223 1:608 3.020 3.380 505 809 528 576 
4. Produits des D boissons ; 
lijuides alcooliques vina 8; acs: 
boissons 25.827 16.907 22,23 16.255 5.099 1.269 4.598 1.268 
Produits des industries alimentaires; tabacs. . 89.573 28.971 26.871 .080 3.12 4.112 2.799 4.769 
Houilles crues, agglomérés, lign es, etc... J21.01 347. .370 2.7 2.865 330 
Produits Pélroliers 918.902}. 290.960 195,090 .519 4.295 3.678 3.006 3.884 
Auires produits minéraux (minerais, Maté « 
à 1.622.792 16.081 ,| 1.531.594 90.151 4.297 567 4.317 626 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
Produits 50.559 46.46 36.281 17.741 4.191 717 4.041 786 
Produils des industries 178.380 36.801 147.191 38.884 1.123 5.411 6.397 5.276 
1. Matières Plastiques artificielles, élhers et esters 
de la cetiuiose, résines arlificielles et ouvrages! . 
5.073 3.495 5.248 2.821 2.105 1.862 2.183 2.036 
8. Peaux, cuirs, pelleteries el ouvrages en ces 
matières : artic'es de y À 4 éellerie et 
de voyage; ga ie; ouvrages 
9 et ex 2 Buis, charvon ‘de bois et ouvrages en 
bois: ameublement ; liège ; de sparte- 
rie et de vannerie.................e.s.s esse 120.132 28.061 86.623 27.188 77 1.613 2.947 1.563 
Malières servant à Ja fabrication du papier. — 
Papier et ses applications... 11.407 411.083 11.120 10.090 2.62: 1.806 2.191 1.685 
li. Malières textiles et ouvrages en ces matières : 
Matières premières 11.676 |. 509 12.683 523 5.152 117 
Filés, fils et ficcles.......... 4.379 3.091 1.197 4.389 729 4.156 676 
Tissus et auires articles textiles... ........... 1.942 3.905 1.850 3.809 4.168 41.208 4.30t 4.204 
Cotis postaux conténant des produits textiles. 61 ‘482 65 171 378 479 
Articlés confectionnés en tissus; bonneterie. 3.686 4.002 3.779 3.704 1.931 4.29% 2.371 1.04 
12. Chaussures, coiffures, paraploies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvregse en cheveux, 
13. Ouvrages en pierre, plâtre, 'eiment, amiante, 
mica et malières analogues ; produits cérami- 
ques; verre el Ouvrages en 20.368 45.526 16.696 16.247 2.282 1.22% 1.892 11741 
14. Pertes - fines, et similaires, 
métaux précieux, glaqués où doublés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces -renvèes. 
bijouterie de fantaisie; monnaies. .......,... 12 7 8 6 1.987 520 1.90: 364 
& et LR Métaux communs et ouvrages en ces 
aux : 
Fontes, fers et aciers (ex-chap. 537.867 65.881 451.226 66.299 28.816 5.06! 23.805 41.814 
Mélaux, communs non ferreux. 11,26 1.015 7.89 946 371 1.990 336 
Ouvrages en métaux.. DPETLPELLLLE 12.861 21.657 141.061 17.999 2.999 5.028 3.005 4.406 
16 Machines et apparelts; matériel “électrique: 
Machines et appareils. . 10.48: 9.168 8.782 8.079 6.220 8.627 5.665 
Construction électrique. .3.690 3.856 3.447 3.415 4.102 3.187 3.613 3.134 
Matériel de transport : 
Voillures automoblles, cycles, 32.017 19.047 24.465 11.201 14.686 7.836 14.343 6.757 
Autre matériel de traneport. 27.238 2.988 54.788 2.085 1.647 692 3.540 
18 Insiruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
\éritication, de précision ; insiruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux ; horlogerie: instru- 
ments de musique ; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; hor- 
logerie 270 2% 252 23 1.72 "97 4.5 726 
insiraments de musique... 79 58 % 33 26, 267 
19. 4rmes et munitions... 1% 161 99 404 191 109 
Ex 20. Marchandises et roduits divers, non dénom- 
à mes ni compris ailleurs...... 380 379 253 350 651 3% 160 300 
21. bjets d'art, de collection et d'antiquité. 1.15 1.170 5 
00. Colis postaux et envois par la poste aulres...... 93 1.109 100 1.173 #01 ot 15 1.048 
3.478.418 708.418 | 3.092.5321 744.681 | 143.087 | 71.820 | 127.457 | 69.117 
Total des exportations du mois de mars 41958............ 116.54 | 0.03 


EXPORTATIONS 


Mois de mars 1959. 


Comparaison avec le mois précédent. 


— 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTIFÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES» VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS 

ranc. 
378 

194 
378 
254 
326 
25 
130 
207 

57 
596 
135 

5 

11 

85 

6 

1 
131 

30 
516 
[30 

19 

11 

2 
1 

2 
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COMMERCE EXTERIEUR 
à Avi 
Mois de mars 1959. 
Li 
ass 
IMPOr ALIONS. 20,1 milliards de franes (dont or industriel: 4,5). de 
214,9 milliards de francs (dont or industriel: 1,1). 
Balance. + 48 milliards de france, 
Se décomposant comme suit: oll 
Pays étrangers. Zone franc, e 
Importations 158,5 milliards de franes 51,6 milliards de france Pa 
‘dont or ind =tr el: 4.5). (dont or industriel: néant), 
Exportations 153,1 milliards de francs Exportalions 71,8 milliards de francs 
(dont or industriel: 4.0). (dont or industriel: 0,1). 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. dl 
Avec les pays ose 90 p.100. 
Avec la MORE... . ] 
so 
EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
1958 
Jaavier. Mars. | Avril Mai | 
mi 
en 
A. — importalions (milliards de francs). 2 
Importations de l'étranger........ 159,6 110,4 | 165,3 | 152,0 159,1 | 150,8 | 140,2 116,6 | 128,0 | 135,9 129,2 1333 18,1 I 
Amportations de la zone franc.......... 60,5 55,8 60,7 58,1 59,6 57,1 51,8 45,1 45, 52,7 47,3 ; 54,2 — 
importations totales...... | 23833 | 298,2 21,0 | 21,5 218,; 7,9 | 195,0 | 162,0 171,8 | 188,6 176,5 189,2 1%,3 
noi 
B. — Exportations (milliards de francs). 
Exportations vers 111,7 | 109,2 416,5 | 107,6 109,4 445,3 112,3 | 90,9 | 402,1 | 127,9 4178 | 1312 122 
Exportations vers la zone nr 63,4 | 61,9 | 70,1 | 61,3 | 36,8 | 66,0 | 63,0 | %,0 55,0 | 7% 75,3 2 67,2 — 
Exporlations 175,1 À 175,1 | 186,6 | 171,9 | 160,2 | 181.3 | 180,3 446,9 | 457,1 | 203,0 | 199,1 | 223,4 À 1794 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erportlations. = 
Avec les pays élrangers......s.....esss| 72 ri.) n 70 65 76 80 78 80 91 n 98 79 
Avec la zone franc...... 121 115 110 95 116 121 123 126 159 165 1% 
| 
ho 
dis 
di 
A. — Importahions (milliards de francs). da 
av 
Importations de 113.6 | 139,5 458,5 1172 & 
lumportations de la zone franc..........! 49,3 | 50,0 51,6 50,3 
Importations 192,9 | 189,5 | 10,1 | 197,5 


B — Erportations (milliards de francs). 


Exportations vers l'étranger......... 114,21 127,5 | 152,1 1283 
Exportations vers la zone franc...... 69,1 71,8 | 67,1 ho: 
Exportations totales... 1:47 | 196,6 | 213,9 | | | 71954 nd 

dir 

C, — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. au 

Avec les pays RO m °0 87 
âvec la zone franc......... 123 158 1:59 | | | | | 133 ati 


À 
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Ministère de l'agriculture. 


concours relatif recrutement de personnel enseignant 
à l'écois nationaie d'agriculture de Grignon. 


Deux concours sur titres et sur uves pour le recrutement d’un 
assistant de physique et d'un assistant de machinisme agricole et 
de génie rural à l'école nationale d'agriculture de Grignon seront 
ouverts dans le courant du deuxieme trimestre 1939, à une daie 
qui sera ultérieureinent fixée. 

Tous renseignements concernant ces concours, organisés dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 12 août 1954 publié au Journal 
ofliciel du 29 août 1%54, seront fournis sur demande adressée soit 
au directeur de l'école nationale de Grignon, soit au 
ministère de l'agrieuiture (direction de l’enseignement et de la for- 
mation professionneile agricoles, 1 bureau), 38, rue de Varenne, 


Paris (7°). 


Avis de concours pour le recrutement 
de vétérinaires inspecteurs d’abattoirs industriels. 


Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement de 
vélérinaires inspecteurs contractuels d'abaltoirs industriels aura lieu 
à Paris dans le courant du mois de juin 1959, à une date qui sera 
précisée ultérieurement. 

Le programme du euncours et tous autres renseignements peu- 
vent être demandés au ministère de l'agriculture, service vétéri- 
naire (3° bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°), tél.: Inv. 50-20, 
Sol. 85-19 (poste 236). 

— — 


Ministère du travail. 


Avis relatif à la suppression du conseil de prud'hommes 
de Casielnaudary (Aude). 


En application de l'article 2 Qu livre IV du code du travail, le 
ministre du travail et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
envisagent de soumettre au Premier ministre un projet de décret 

ntant suppression du conseil de prud'hommes de Castelnaudary 

Aude). 

La circonscription territoriale du conseil de prud'hommes de 
Casteinaudary comprend cette commune, Ce conseil est divisé en 
deux sections, dites de l’industrie et du commerce. 

La répartition des professions fjustieiables dudit conseiï et Je 
nombre des prud'hommes patrons, ouvriers et empioyés sont fixés 
conformément aux tableaux annexés au décret du 14 août 1951 
qui a créé ce conseil (Journal officiel du 19 août 1951). 

Dans le délai d'un mois, les chambres de commerce et de métiers, 
les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 2 du décret du 22 décembre 
4%58, de faire connaître leurs observations et avis. 

Les communications doivent étre adressées au ministre du travail, 
427, rue de Grenelle, à Paris (7°). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de direc'eur 
de l'hôpial-hospice de Rives (Isère). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Rives (Isère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de direcleur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hosmices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 193. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la pére du présent 
a\is, au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de l'Isère, 1, place de Bir-Hakeim, à Grenoble. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpitai-hospioe de Vizille (Isère). 


Est déclaré . vacant. le poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Vizille (Isère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 


directeur des hôpitaux et hospices puiblies, établie éonformément | 


aux dispositions du décret du 17 avril 1913. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
ans le délai d'un mois à compter de la publication du présen 
avis, au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de l'Isère, 1, place de Bir-Hakeim, à Grenoble. 


— ++ — 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


t° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nallonaie des chemins de fer français a soumis à 
l'honologalion ministérie..e la proposition de reconduire, pour la 

riode du er mai 1959 au 30 avril 1960, le tarif international pour le 
ransport, à petile vi:esse, par We: — complet, de pierres à maca- 
dam, de certaines gares beges désignées à destination des gares 
situées dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 

Ce tarif, qui fait l’objet d'une nouveile édition, est déposé dans les 
gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


coni:aissance. 
(Paris, le 24 avril 1959.) 


La Société nationa'e des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logalion ministérielle la .proposilion de modifier comme suit, à partir 
du juin 1959, l'annexe aux conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport des marchandises : 


CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPIICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


ANNEXE D 
x 


Verre cou'é, étiré, laniné ou moulé, non dénommé (à l'exception 
du verre élire ensiné). . . . . Al. À 
(Paris, le 23 avril 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part À 
l'administration supér:eure de la mise en vigueur, le 1er mai 1959, 
d'un troisième supplément au tarif international pour le transport de 
produits sidérugiques de certaines gares Auxembourgeoises à desti- 
nation de certaines gares françaises desservant des ports de mer pour 
être exportés à destination définitive d'un pays ne faisant pas partie 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier (édition du 


15 février 1957). 
, ) (Paris, le 21 avril 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’h9mo- 
logaltun ministérielle la proposition de compléter comme suit, à 
partir du 1er juin 1959, les dispositions du tarif n° 2%: 


CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de.fer français. . 


8 IL — Déchets de laine en balles pressées (3856) (applieable 
jusqu'au 31 décembre 1959) : 

De Lille, Roubaix, Roubaix-Wattrelos, Tourcoing et Tourcoing-les- 
Frances à Castres, Elbeuf (toutes gares), Limoges, Louviers, Mazamet, 
Saint-Junien, Sedan et Vienne. 

Par wagon chargé de 8 tonnes (5113) : barème 57. 

(Paris, le 23 avril 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l’homo- 
logation ministérielle une proposition tendant à créer au tarif n° 6, 
à partir du 3 inai 4959, un chapitre 113 dont les dispositions sonf 
reproduites ci-après : 


CharrTRE 113, — Régions Ouest et Sud-Est. 
8 L — Vins en fûts (9216) (applicable jusqu'au 90 juin 1960). 


Ayant donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par route 
suivant des ilinéraires élabiis en accord avec le chemin de fer et 
sous condition d'un engagement de fidélité à souscrire par l'expé- 
diteur. 

De Beaune, Be'levile-sur-Saône, Cercié, Chalon-sur-Saône, Dijon 
(toutes gares), Mâcon, Nuits-Saini-Georges, Pontanevaux-la-Chape le, 


. Kkamgnèche-Thorins. au à Dieppe et exportés 


par ce port: 
Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 215. 
Par wagon chargé de 12 tonnes: barème 219. 
Par wagon chargé de 15 tonnes: barème 253. 
(Paris, le 28 avril 1959.) 
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La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l’homo- La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
logation ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 1° juin l'adsninistration sujérieure de son intention de metire en. vigueur 
1959, l'indication du renvoi à figurant aux paragraphes 14 et 21 de le er mai 1959, un cinquième supplément au tarif international pour 
l'annexe au chapitre des tarlfs généraux pour le transport des le transport par wagon complet, à grande vitesse, des: fruits et 
marchandises, le texte de ce renvoi ainsi que les « Dispositions Kégurmces frais en provenance d'Espagne à destination de différents 

spéciales à certains transporls » insérées à la fin de ladite annexe. pays de 

’ * supplément est déposé dans gares intéressées le pub 

(Paris, le 23 avril 1X0 ) peut, sur sa dernande, en prendre connaissance. rm 


(Paris, le 2 avril 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 


fogation ministérielle .,a proposition d'étendre, à partir du 3 mai 1959, La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à l’homo. 
les disposilions du enapitre 103 ($ 1) du tarif n° 20 aux points de logation ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 1e juin 
festination de Strashourg-Port-du-Rnin, Lauterbourg-Frontière et 1959, à la gare de Longueau comme point destinataire les itions 
Wissembourg-Frontière. (Paris, le 25 avril 1959.) du chapitre 7 ($ Ui) tarif ne 7. {l'aris, le 23 avril 1%9.) 


2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Conformément à l'article 14 (to, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Société 
générae des chemins de fer économiques (réseau de l'Hérault), informe le public que, sauf avis contraire, les dispositions prévues aux 
chapitres 1-1 et 52 & 1 À du tarif ne 6, prises dans le cadre de la tarification à mpinimum et à maximum prévue au chapitre fer dudit 
(arit, seront complétées à partir du 13 mai 199, comme il est indiqué ci-après, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 mars 1%: 


TARIF Ne 6 


Cuarrrme 21. — Sociélé nationale des chemins de fer français, 


RELATIONS 
4 parti- 
d'ordre. cipentes. 
1 {Applicable jusqu'au 21 mars 1960.) 
S.-E, Vins en wagons-, Une gare quelconqgne des, Ambérieu | 15€ Jusqu'à 499 km... ‘72 1e 
S.-0. réservoirs régions (6106) | Au-delà ......... 200 
cn containers- Ouest située dans les 
BOUTS | |Jusqu'à 499 km....... 7 
citernes (0947). départements de l'Aude, 
des Bouches-du Rhône, (6116) Au là 
du Gard, de l’Hérautt, | Lyon-Brotteaux, Lyon-Guil-| 15 t es 1599 km....la) 71 
des Pyrénées-Orientales, lotière, Lyon-Vaise, Saint- | (6426) | Au-delà ...........(a) 252 
du Var et de Vaucluse. Elienne-Châteaucreux. 


(a, Cette tarification est également applicable aux envois reçus sur embranchements particuliers desservis par Lyon (loutes gares), 
Saint-Etienne (toutes gares) ex l'Etivalière {Aiguille de). 


Cnarrmme 52 — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


SURTAXES TAXE 
DÉSIGNATION APITRES 
des de fer secondaires ou dispositions 
R des marchandi-es. N° de 
participants. de : à: applicables, du 
SL 
A. — (Applicable jusqu'au 21 mars 1960.) 
Société générale des chemins! Vins en wagons-|Une gare du réseau | Ambérieu, Bourg, Lyon-! Chap. 21-1 No 2202. 
de fer économique. Réseau réservoirs on en! d'intérêt local de Brotteaux ‘a), Lyon-Guit- 
d'intérêt local de l'Hérault containers-c.icr- l'Hérault. lotière Lyon-Vaise 
(voie normale) nes (0047). {@a), Saint-Elienne - 


et leaucreux (a). 
de de Lyon (\oie nor- 
maie 


(ei Cette tarification est également applicable aux envois reçus sur embranchements particuliers desservis par Lyon (toutes gares), 
Saint-Etienne (toutes gares) et l'Etivalière (Aiguille de). s, le 28 avril 1960.) 
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+ Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal a Lg mentionnée est celle 


du numéro qui a publié la proposition. 


A. — Autorisations provisoires. 


. pe Proposition du 10 avril 1959 tendant à porter le montant du 
droit d'enregistrement el de timbre prévu au lütera { des 
conditions généraies d’appiication du tarif international pour 
le transport des marchandises entre la France et la Sarre, de 
403 F à 128 F par expédition. (Journal officiel du 14 avril 1959.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1er mai 1459, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


22 avril 1959 — Société nationale des chemins de fer français. 
— proposition du 9 avril 4959 tendant à corpléter, par l'addi- 
tion de la Rochelle-Pallire en tant que gare expéditrice, avec 
appication du barème 254, le paragraphe 15 de l'annexe HI 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
Ja France et la Sarre. (Journal officiel du 14 avril 1959.) 


Autorisation de mise en: application provisoire de ces dispo- 
sitions à compter du 1° mai 1959, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 


réglementaire. 
B. — Homologations. 


93 avril 1959. — Société nationale des chemins de fer et 
chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière _— 
Proposition du 26 mars 1959 tendant à créer, au chapitre 51 
du tarif ne 19, une tarification commune pour les transports de 
« carton en feuiiles, en rouleaux ou en bobines » et de « papier 
d'emballage non dénommé » expédiés q'une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de fer français à la gare 
de Denain-Mines du chemin de fer de Sumain à Anzin el à la 
frontière belge. (Journal officiel du 1% avril 1959.) 


22 avril 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 21 mars 1959 tendant à la mise en vigueur 


d'un quatrième supplément au tarif international pour le trans- 
port, à pelite vitesse, de sulfite de soude de Steinfort, à desti- 
nation certaines gares françaises (édition du 15 juin 19%7). 
(Journal officiel du 1 avril 1959.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur- à dater du 145 avril 4259 donnée par déci- 
sion du 8 avrii 1959. (Journal officiel du 14 avril 1959.) 


21 avril 1959, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 19 mars 1959 tendant à la mise en application 


d'une tarification Billets à-appliquer dans les relations entre 
la halte de la Défense qui desservira le palais des expositions 
du centre national des industries et des techniques et les gares 
des lignes de Paris-Saint-Lazare à Versailles-Rive-Droite, et à 
Saint-Nom-ja-Bretèche. (Journal officiel du 24 mars 1959.) 


22 avril 1959 — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 mars 1959 tendant à aménager le para- 
graphe 5 de l’annexe IL au tarif international franco-sarrois 
applicables aux ‘transports eflecitués en remorques routières. 
(Journal ofjiciel du 4er avril 1959.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en Ts à partir du 15 avril 1959 donnée par décision 
du 9 avril 4959. (Journal officiel du 14 avril 14959.) 


21 avril 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition Gu 26 mars 1959 tendant à étendre les disposi- 
tions du tarif ne 3, chapitre 3 ($ XXI) aux envois de charcuterie, 
gibier abattu, lapins morts et volailles mortes à destination de 
Marseilie. (Journal ofjiciel du 4e avril 1959.) 


21 avril 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 21 mars 199 tendant à substituer, dans le 
prog 23 de l'annexe IN au tarif international pour le 
ransport des marchandises entre la France et la Sarre, le 
barème 66 au barème 64 applicable aux envois par wagon chargé 
de huit tonnes. (Journal officiel du 4° avril 1959.) 


ise en vigueur à partir du 15 avril 4959, donnée par décision 
du 8 avril 4959, (Journal officiel du 14 avril 1959.) ” 


21 avril 1959 — Société nationale des chemins de fer 
— Proposition du 26 mars 1959 tendant à la mise en vigueur 
d'un additif au tarif internationai (€. C. A.) r le trans- 
rl de la houille et du coke de houille de certaines gares des 
ssins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines 
gares françaises. (Journal officiel du 4 avril 4959.) 
Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à D du 1er avril 499 donnée par décision 
du 31 mars 1959, (Journal officiel du 7 avril 1959.) 


21 avril 1959. — Société nationale des chemins de ter 

— Proposition du 25 mars 1959 tendant à la mise en vigueur 

d'une nouvelle édition du tarif international pour je transport 

des vieux papiers en provenance des Pays-Bas et à destination 

de la France. (Journal officiel du 1° avril 1959.) 
Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 

mise en vigueur à partir du 1e avril 1959 donnée par décision 

du 31 mars 1959. (Journal officiel du 7 avril 1959.) 


24 avril 1959. — Société nationale des chemins de ler français. 
— Proposition du 27 mars 1959 tendant à la création de prix 
spéciaux de suppléments couchettes 2e classe pour différents 
parcours de nuit légèreanent supérieurs à 700 km. (Journat 
officiel du 1e avril 1959.) 


— 


Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 


D'après les donnés par les caisses d'épargne ord)- 
näres de Pans et des départements et centralisés par ke 


des finances par l'intermédiaire des comptables supérieurs du Tr‘sor, 
les rations de ces caisses avec leurs déposants font ressortir 
les résullats suivants {en millions) : 


RETRAITS EXCÊDENTS 
Mois de mars 1959... 97.592 10.720 


Excédents de dénôts du 1er janvier au 31 mars 1959... 55.216 


Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaqué 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant n° 9069-13 Paris). 


Paris — imprimerie ces Journaux officiels 31, quai Vollaire 


La Préjet, Dire teur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). 


Derniers| Cours limites Cours extrèmes 


cours 

pratiqués colés à la Bour-e 
_e Pays. Devise. Parité par la Banque du 
b de France. 27 avril 1059. 


4 9030 US.A.| 493706! 490 +970 190930 490025 


2 305 |CôteFse Somalie.|100F Djib |  ? 30284 2262) 23430 2208 
99 20 Mexique ss... 100 pes. 39 4965 
117 220 | Allemagne occid | 100 D Mk } 117 549 115840 119280 | 117215 417 205 
18 948 [Autriche 100 sch. | 18 08800 | 48 7025 419 2700 | 43047 ... .... 


9 3305 | Belgique... .....| 100 F b. 99742 | 97127 10023 98305 
"1220 | Danemark ......1 100c. d | 47763 | 704275 725335 | 71100 ... 
13 1 liv. st. | 13 92376 | 136220 4140265 | 413 2075 
7 9005] Italie........... 1 000 lire 71300206! 773305 8 016:0 7 2005 7 2000 
08 885 [Norvège 100€. n. | 69118 | 68055 70 155 68 00% 68 200 
129 000 |Pays-Bas .......] 1000 1200226 |127 0975 131 0360 | 429 420 86% 
47 215 |Portugal .......} 100 esc. 17 17238 | 16 8% 17 2020 1210 17 205 
94 785 [Suède | 05 43518 | 04 6860 06 1810 | 94700 04 775 
113970 | Suisse. ......... 100Fs. |11290033 410110 +15810 | 11335 113 340 
0908 |Tchécoslovaquie.| 100 kes | 57027 | 68 05 69 

1658 | Yougoslavie.....| 100 din 104568 | 16335 6580 | ... 


100 F marocains..... 175 


Zone C. F. A. 


100 


(fr Ordonnance n° 581341 du 27 décembre 1958 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Electrométallurgique de Montrieher 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A MONTRICHER, PAR SAINT-JULIEN-DE-MAURIENNE (SAVOIE) 
Senvice COMMERCIAL : 23 bis, RUE BALZAC, PARIS 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945 et 4,75 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors des émissions, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
la douzième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour les 
obligations 4,75 0/0 1947, échéance du ler juin 1959, ainsi que 
totalité de la treizième annuité d'amortissement prévue par 
tableau pour les obligations 4 0/0 1945, échéance du 15 juillet 1959. 

Il n'y a donc pas lieu à tirage au sort sur ces deux emprunts. 


Carrières de la Vallée Heureuse et du Haut-Bance 
Carrrac : 175.000.000 FRANCS 
Srèce soctaz : HYDREQUENT-RINXENT (Pas-ps-CALAIS) 
Registre du commerce : Calais n° 56-B 50. 


Emprunt 4 0/0 1945. 


Quatorzième amertissemer.t, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse iles quatre-vingt-dix obligations de 
5.000 F de nominal dont l'amortissement est prévu pour le 
ler juin 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 


Les amortissements antérieurs ont été opérés de la même façon. 


ASSOCIATION DIOCESAINE D'AGEN 
(Association déclarée à la préfecture d'Agen le 26 avril 1924) 


Srèce sociAL : 4, RUE pu 4Serremene, AGEN (Lor-er-GARONNE) 


Obligations G 0/0 1957 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série das 148 obligations sorties au deuxième tirage av sort 
du 16 avril 1959 formant, avec les 11 obligetions rachetées en 
Bourse, la totaliti des titres à amortir eu 15 mai 1959; 

2° De la série sortie au tiraue précédent et dans laquelte figurent 
des obligations non ercore présentées az rembursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement 


NUMÉROS NUMÉROS 


1193 à 1320 59 


891 à 946 


Les oblisations amorties au tirage au sort de l’année 1958 sont 
remboursables à 10.504 F. Ce'les amorties au tirage de l’année 1959 
seront remboursables à pa:tir du 15 mai 1959 à 10.513 F. 


Société Métallurgique de Senelle - Maubeuge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIARDS DE FRANCS 
Srèce soctaL : 50, RUE LA BoËriE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12847. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la Société de Senelle-Maubeuge a racheté en Bourse les 499 obli- 
gations 4 0/0 1944 a ment prévu pour le 
25 mai 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en ce 
qui concerne cet amortissement. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été rem- 
boursés. € 


Forges et Ateliers de Commentry-Oissel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 310.000.000 DE FRANCS 
SièGe s0C1AL : 16, Ocrave-FeuizLer, PARIS (16°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4335. 


Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1942. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries des 340 obligations échangées sorties au dix-septième 
tirage au sort du 10 avril 1959, formant la totalité des titres à 
amortir au 15 mal 1959. Ces obligations seront remboursables 


à 
2° Des séries des obligations échangéss et non 
au 


figurent des obli- 
remboursement. 


111 à 120 58 2311 à 2220 58 |l4261 à 4270 59 
171 à 180 59 ||2351 à 2360 59 ||4391 à 4400 59 
201 à 300 59 2401 à 2410 59 ||4451 à 4460 58 
331 à 340 59 1à2570 57 |4571 à 4580 58 
401 à 410 59 122610 59 |l4651 à 4660 59 
720 58 |2711à2720 58 |+741à 4750 59 
741 à 750 59 2881 à 2890 59 4751 à 4760 57 
891 à 900 59 |3041 à 3050 59 ||4761 à 4770 59 
1201 41210 58 |4881 à 4800 57 
1231 à 1240 59 59 à 4900 58 
1461 à 1470 59 à 3570 59 à 4920 57 
1521 à 9 3580 À|4971 à 4080 57 
1661 à 1670 59 |2721à 3730 55 à 58 
1701 à 1710 59 ||392: à 3950 57 5.161 à 5170 58 
176 à 1770 59 ||+071 à 4020 58 5.171 à 5.180 54 
2051 à 2080 58 à 4090 57 |IS181 à 5190 58 
2071 à 2080 59 All à 4120 58 ||5281 à 5290 58 
2101 à 2110 59 4.151 à 4.160 08 5.241 à 5.350 58 


841 à 850 4 2541 à 2550 54 6,101 à 6.110 49 
921 à 920 52 [ss à 5350 53 6.251 à 6860 52 
1021 à 1030 52 


s0 
de 

E 
cet 


L 
1: 
fr 
1 
1 
1: 
1: 
1: 
14 
15 
16 
16 
17 
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de de de 
sement . sement. sement. 
| 58 OBLIGATIONS NON ÉCHANGES 

| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Avril 1959 
EMPRUNT BRESILIEN G 1/2 0/0 1927 
PLAN € À » 
Les obligations ci-a à 


Ces obli tions de de Rothschild 
frères, à Paris, 21, rue Lafftte, à l’encaissement, et leur rembovwr- 
sement au pair en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 
6 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal d'origine. 
00063 00524 00675 01088 01322 01478 


18 obligations de 500 livres sterling de capital nominal d'’erigine. 


05019 05175 05213 05401 0545707164 07555 07638 08124 08186 
(5864 06080 06407 06718 0701108552 08775 09147 


500 obligations de 100 livres sterling de capital nominal d'origine. 
19093 10104 10278 10438 10539 | 41769 41922 41932 41955 42030 


48358 
23760 23914! 48500 48540 48567 48613 48631 
24648 48720 


= 


24562 
25095 
25421 
25787 25966 25969 26023 26235 | 49261 49321 49945 
26474 26954 26962 27004 27379 | 49991 49407 49471 49514 49574 
27455 27603 27670 28073 28087 | 49620 49631 49677 49739 49745 
28264 28409 28526 28607 20043 | 49771 49818 49846 49943 
20236 29237 20952 29488 20556 | 49972 50017 50071 50117 50128 
29557 28716 29766 29872 29928 | 50179 50226 50275 50839 50422 
30261 30266 30267 30470 30577 | 50473 50566 50627 50677 
30591 30597 30609 30647 30948 | 50718 50815 50881 50925 
31134 31158 31181 31479 51006 51066 S1115 51149 


8 
8 


36047 30255 38413 38473 | 54362 54441 54558 54681 54926 
38579 38679 38876 39084 39172! 55021 55157 55369 55458 55500 
39186 39235 39571 39725 40088 | 55591 55642 65763 56002 56069 
40150 40279 40381 40477 40483 | 56223 56280 56382 56654 56659 
40552 40565 40696 56688 56727 56823 57003 
40837 41137 41140 41182 41219! 67073 57227 657299 57420 57559 


41258 41573 41575 41714 41743/57595 57721 657896 58102 60007 
lin 


SOCIETE DE SAINT-SAUVEUR, ARRAS 
Caprrai : 264.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE pes Rosari, A ARRAS (Pas-ns-CaLais) 
Registre du commerce : Arras n° 56-B 41. 


Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 


Tretzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
eté en Bourse les quatre-vingts obligations de 5.000 F 
minel dont l'amortissement est prévu le ler juin 900. 

— tirage au sort pour 


amortissements précédents ont été opérés de la même façon. 


L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme l'étude et l'exploitation 


AU CAPITAL DE 6.500368.000 F 
Suèce : 75, QUAI p'ORsAy, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9628. 


Obligations de 10,000 F 6 0/0 1956. 


formant la totalité de l'annuité à amortir le 10 juillet ñ 


LISTE NUMERIQUE 


des séries contenant les obligations 6 0/0 1956 
17 avril 1959 et remboursables à compter du 10 juillet 1959, 
jouissance coupon 4 attaché ; 
désignées au cours des précédents tirages effectués les 19 avril 1957 
et 18 avril 1958 et parmi lesquelles un certain nombre de titres 
n’a pas encore été présenté au remboursement. 


AMORTISSEMENT MONTANT 
NUMÉROS EXTRÊMES | Coupon 


du rembous 
Date initiale séries. . attaché.| sement 
Quantième. | de remboursement. par titre 
Francs. 
10 juillet 1957. 4369 à 9.039 2 10.503 
3 10 juillet 1959. 99.801 à 105.539 4 10.503 
2 10 juillet 1958. 125.687 à 130.965 3 10.503 


tégorie n’ frappée d’opposition 
à la date 


SR au social, 75, quai d'Orsay, à Paris (7°); des 
MM. Vernes © w banquiers À Paris, 29, rue Taitbout; chez 
MM. Saint-Olive et €, Le à Lyon, 13, rue de la République, 
ainsi que dans tous les sièges, succursales et agences en France 


pour 
commerce et de l’industrie en France ; 
la Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
la Banque de Paris et des Pays-Bas 
L Compagnie algérienne de crédit * de banque ; 
la 


ETABLISSEMENTS A. OLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 562.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
Usines SaINT-Rémy, A CLERMONT-FERRAND (Puy-pr-DôME) 
Registre du commerce : Clermont-Ferrand n° 55-B 70. 


Obligations de 5.000 F 5 3/4 0/0 1948. 


L 
LISTE NUMERIQUE 
Le obligations sorties au neuvième 
sort du 17 avril 1959, formant la totelité des titres 
amorr au au 15 mai 1959. Ces obligations seront remboursables 


a 
à 
sorties les — 


ANNÉES ANRÉES 


1796 à 1916 58 4435 à 4458 56 


| 
Londres le 24 mars | | EL a | | | | BR 
| 
| 
10554 11050 11125 111 
11363 11534 11740 11846 11987 | 42514 42558 42599 42651 42663 
12082 12151 12224 12723 12746 | 42704 42822 42886 43293 45309 
12747 12777 12858 12973 13189 | 43810 43583 45463 43495 43686 
13468 13471 15476 13704 13763 | 43718 43800 45935 44040 44055 
13893 14038 14090 14376 14510} 44220 44253 44410 44495 44524 
14941 14942 14970 14993 14997 | 44608 44703 44845 45016 45088 
| 15097 15149 15291 15423 15449 | 45249 45315 45401 45483 45579 
15571 15668 15674 15833 15958 | 45580 45584 45767 45855 45921 
16175 16276 16316 16562 16817 | 45977 46146 46231 46393 46435 
:] 16840 16951 17076 17261 17377 | 46478 46495 46642 46673 46696 
17660 17803 17926 18120 18287 | 46963 47049 47114 47137 47157 
* 18530 18641 18654 18655 18671 | 47208 47273 47281 47303 47348 
18685 18876 18925 18998 19200! 47386 47406 47453 47470 47503 
19307 19317 19624 19671 197131147546 47585 47598 47699 47711 
: 19814 20024 20052 20378 2054847735 47744 47773 47786 47787 
21520 21536 21638 21648 21673 | 47817 47863 47899 47938 47985 
l 21812 21884 22173 22181 48002 48044 48062 48101 48118 
2 
31654 31727 ent de 
52288 32297 
32984 33185 
35047 3500 frique) ; 
35508 755 Crédit commercial de France ; 
36162 36189 Crédit industriel et commercial ; 
36773 37018 Crédit du Nord ; 
la Banque de l’Indochine. 
ent 
Les 
| 
| 
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ANNÉES 
NUMÉROS de rembour. 


ANNÉES 


ANNÉES 


NUMÉROS | de rembour- 


sement. 


sement. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI, DE 230.062.000 F 
62, LA RAPÉE, PARIS (12e) 


SIÈGE SOCIAL : 


£SOCIETE PARIS-CHARBEBONS 


& 
À. 
w 
@ 5 4 “3% 
LA LE 
© È 
3 
à HE 
33 
à | 
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59 
59 
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59 
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59 
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57 
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5 
5 
5 
5. 
5 
5. 
5 
5. 
5 
5 
5 
5 
5 


.836 
:859 
1875 
938 
90 
964 
975 
:980 
. 986 
987 
988 
994 
:096 
:098 
400 
:+02 
103 
106 
‘143 
136 
201 
:206 
208 
209 
267 
:340 
367 
ET 
458 
360 
461 
509 
5At 


M 


3 


PRPRE 


ax 


3 
_ 


23223 


pe 


| Société a: des grands magasins de nouveautés 


“AUX FABRIQUES TRANÇAISES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 px francs 
Siècs socIAL : 118, RUE pe Rivot, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 7768. 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 6 0/0 (EX 4 3/4 0/0) 1947 
DE 
l'ancienne société « Aux Villes du Centre >». 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant 72 obligations amorties au onzième 
oh - st À avril 1959, formant le totalité des titres à 
15 mal 1959. Ces obligations seront remboursables à 5001 F ; 
2° Des série sortes aux précédents parmi figurent 
des obligations présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
579 à 600 56 1081 à 1071 54 
646 à 695 55 1.072 à 1.106 57 
#01 à 891 56 1.107 à 1258 58 
892 à 1.030 57 1259 à 1487 59 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


né le 12 mars 1932 à Boulogne-Billancourt (Seine), demeurant 23, rue 
Emile-Zola, au Pré Saint (Seine) agissant tant en nom 
personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : Yvan, né le .æ 
1967 à Paris (18°), et Manuel, né le 18 juillet 1958 à Paris (18'), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Hautier. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 


27 mars 41959. Déclaration à la préfecture de police. Miche! de 
But: création et gestion d’un centre d'éducation des- 

tiné aux enfants ou adolescents qui présentent des difficultés 
d'adaptation aux conditions générales de vie d'un établissement 
leur formation et réadaptation, sans que les bénéficiaires 

soient atteints de troubles neurol ques ou ph ues, Jleur 
hébergement, leur éducation, leur instruetion et leurs loisirs soit 
pendant la période scolaire, soit pendant les vacances scolaires, 
soit toute l’année aux choix des auteurs; éventuellement l'héber- 
des adultes susceptibles de les ou chargés 

leur surveillance. Siège social: 12, rue Rolf, Par 


Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Pétanque 
Ye du jeu de boules. Siège social: café Dubedat, 
à Sos nne). 


28 mars 10 Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Comité 
des fêtes de Verrières. But: organiser des courses cyclistes, mani- 
festations sportives, fêtes, bals et réjouissances dans la commune 
de Verrières. Siège social: bureau de la mairie, Verrières (Charente). 


28 mars 1959. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Education 

ire de la chrétienne féminine de l'Hérault, 
But: organiser et gérer les services de formation et d'éducation 
—— des jeunes rurales. Siège social: 14, rue Bonnard, à Mont- 
pe ter. 


4er avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Société des Amis de l'instruction laïque. But: distribuer des prix 
d'encouragement aux élèves les plus méritants; encourager les 
Siège social: mairie de Pélissanne (Bouches- 
u-Rhône). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4655 
= 
[anses | ANNÉES! ANNBES 
re NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour-|| NUMPROS | de rembour- ” 
| 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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3 avril 1959, Déclaration à la sous-prélecture de Jonzac. Bieuets 
montendrais. But: section de natation pour les deux 
sexes en vue de la proportion aux brevets sportifs populaire et 
de nalation; également batterie et fanfare. Siège social: hôlel de 
ville de Montendre (Charente-Maritime). 


2 avril 19%, Déclaration à la préfecture de la Corse. Association 
des officiers de réserve du Sud de l'ile. But: insiruction militaire 
en liaison avec le commandement militaire, entretien de la cama- 
raderie entre eux et les officiers d'artive, dlense des 
moraux et matériels des officiers de réserve. Siège social: cercle 
lnililaire, 1, cours Grandval, Ajaccio. 


G avril 1959, Déclara'lon & la préfecture d'Alger. Louises de Marillac 
de la paroiste Saint-Vincent-de-Paul, But : visiter les vieillards 
pauvres à domicile et leur porter des serours en espèces et en 
nature. Siège social, chez les sœurs Saint-Vincent-de-Paul, 3, rue 
Salluste, Alger. 


G avril 199. Déclaration à la sous-préfeeture de Saint-Jean-de-Man- 
rienne, Club philatélique de Sain:-Jean-de-Maurienne, But: établir 
un Jen entre les collechonneurs de timbres-poste et créer un 
centre commun de relations et d'études, faciliter les échanges. Siège 
social: 1, rue Borcière, Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie). : 


8 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Ciné-Club des 
élèves, anciens élèves et d'élèves des établissemenis publics 
de la Mure. But: diffuser la culture cinématographique. Siège social : 
collège de garçons, la Mure. 


8 avril 1959. Déclaration, à la  prélecture de police. Assselation 
amicale d'écoles 


4 
A. D. E. P. T. E&. But: étudier en commun les nombreux pro- 
bièmes qui ressortissent à leur.activité, valoriser leur fonclion 
en leur facilitant leur propre perfectionnement, créer entre eux des 
ne de sympathie et d'entraide. Siège social: 2, place de la Bourse, 
aris. 


8 avril 1959. Déclaration à Ta sous-préfecture de Saint-Amand-Mon- 
trond. Comité des fêtes de Chali . But: organisation de 
réjouissances populaires de toute nature dans la commune. Siège 
social: mairie de Chalivoy-Milon (Cher). 


11 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Ciné-Club 
de Cannes. But: étude et pratique de La cinématographie d'amateur, 
Siège social: hôtel Martinez, la Croisetle, Cannes (Alpes-Maritimes). 


2 avril 1959. Déclaration À préfecture du Cher: Aubisny Basket- 
. But: pratique de l'éducation physique, dun basket-ball, de 
l'athlétisme et du tennis. Siège social: mairie d'Aubigny-sur-Nère. 


43 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale du 
person la Société Aro. But: action sociale, culturelle et 
éducative au profit du personnel de la Société Aro et des familles 
ouvrières de Château-du-Loir, Siège social: Société Aro, 2, route 
de Tours, Château-du-Loir. 


45 avril 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Provins. Société 
amicale du de sapeurs-pompiers d'Esmans. Bul: subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant ne but le perfectionnement de 
A ie du corps. Siège social : mairie d'Esmans (Seine-et- 

arne). 


16 avril 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amitiés de Be?u- 
lieu. But: grouper et aidef les familles de Beaulieu et des alentours. 
Siège social: villa Le Refuge, parc de Beaulieu, Maison-Carrée. 


16 avril 1959, Déclaration À la sous-préfecture de Vichy. Cantine 
soolaire de la Chapelle, But: assurer le fonctionnement de la can- 
tine scolaire. Siège social: école de garçons, la Chapelle (Allier). 


47 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Comité 
Tailleter-Clautre. But: organiser des fêtes ou des manifestations 
commerciales dans la rue Taillefer et place de la Clautre. Siège 
social: 17, rue Tailleler, Périgueux. 


47 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asse- 
viation Lions-Club de Fougères-Vitré. But: purement — 
et intellectuel. Siège social: hôtel des Voyageurs, 10, place Gam- 
betta, Fougères (Ille-et-Vilaine). 


47 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Rythme et 
Parade. But: apporter une contribution artistique dans tous Îles 
domaines de l'art, chant, musique, danse, comédie, aux œuvres 


de toutes sortes. Siège social: 6, rue d'Isly, Lyon. 


Avril Déclaration à la préfeclure de Toulouse, Club eu 
nouveau ut" fa moderne à 
jeunes. Siège social: rue Tripière, Toulouse. 


47 avril 1959. Déelaralion à la préfecture de police. Association 
nationale des jeunesses de France. But: développer, 
dans tous les domaines, par lous moyens appropriés et sous toutes 
formés, l'ulilisation de ia photographié par les jeunes de duuze 
à vingt ans exclusivement pour oceuper sainement leurs loisirs, 
développer leur formation psycho'ogique, et notamment lewr don 
d'observation, leur sensibilité et leur personnalité; établir en 
France, à l'échelon régional et local, les bases d'une organisation 
dynamique, efficace et homogène 7 ep d'apporter à tous les 
4 de douze à vingt âns, dans Île cadre scolaire ou périsco- 
aire, les méthodes pour utiliser la photographie comme expression 
personnelle et- de perfectionhement psychologique, que ces jeunes 
appartiennent ou non à des clubs où toute organisation phologra- 
rhique préexistante ; soutenir l'effort et proposer certaines méthodes 
aux cadres de l'enseignement et à toutes personnes désirant aider 
les jeunes à élever, par l'utilisation de la photôgraphe, leur connais- 
sance du milieu dans lequel ils vivent. Siège social: 18, boulevard 
Auguste-Blanqui, Paris. 


20 avril 199. Déclaration à Ja sous-préfecture de Toulon. Les Tré: 
teaux fleuris d'Ollioutes. But: lout ce qui tend à la formation inte!- 
lectuelle et morale de la jeunesse et à l'organisation des loisirs. 
Siège social: chez M. Perna, quartier Saint-Joseph, Ollioules (Var). 


21 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso- 
ciation de la cantine scolaire du Luart. Bul: administration et 
fonetionnement de la cantine scolaire. Siège social: écule publique 
du Luart (Sarthe). 


23 avril 1959, Déclaration à la préfecture de Périgueux. Elan sportif 
cubjacois. Bul: pratique du football association. Siège social: calé- 
tabac Vigier, Cubjac. 


23 avril 1959. Déclaralion à la préfecture des Alpes-Maritimes. Theâtre 
amateur le Provence. Bul: rassembler les amateurs ct répandre dans 
le public la connaissance du théâtre; donner 1x1 comédie. £iège 
social: Le Provence, 12, avenue Félix-Faure, Nice. 


MODIFICATIONS 


7 avril 1959, Déclaration à la d'Ager. L'association Les 
Enfants de de 4 et du Velay change son titre, qui devient 
Siège social: ehez M. Antoine Civier, Banque de l'Algérie, 2, bou- 
levard Baudin, Alger. 


13 avril 1959. Déclaration à la 
Poquelin transfère som siège soc 
4, avenue des Chalets, Paris. 


rélecture de police. Le Giné-Club 
| du 80, rue Lauriston, Paris, au 


15 avril 1959, Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
des étudiants d'outre-mer en sanatorijum échange son titre, qui 
devient des étudiants d'outre-mer en traitement 
(G. E. O, M. T.). Siège social: 4, rue Quatrefages, Paris. 


16 avril 1959, Déclaration à la grue de police. L'association 
Les Témoins de déhovah tran:fère son siège social du 3, villa 
Guibert, Paris, au 81, rue du Point-du-Jour, Boulogne-Billancourt. 


DISSOLUTIONS 


13 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Sociétè 
hippique rurale de Péronne. Dissolution de la société. Siège social: 
hôtel de ville de Péronne (Somme). 


= — 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 41939) 


2 mars 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 27 mars 1959.) Union 
des éclaireurs-polonais en France, section de Denain. But: éducation 
de la jeunesse par’ la formation du caractère; développement de 
la force physique; préparation à la vie sociale; propagation parmi 
ses membres de la manière de vivre, conformément aux principes 
scouts. Siège social: 9, rue Monard, Denain (Nord). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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